
Cinq zones d'emploi concentrent 55 % des effectifs industriels de la région

Les 204 300 emplois industriels sont concentrés géographiquement dans la région. Les cinq principales zones d'emploi du Nord-Pas-de-Calais,

Lille, Valenciennes, Dunkerque, Béthune - Bruay et Roubaix - Tourcoing représentent à elles seules plus d'un salarié industriel sur deux

(figure 1). Cette concentration est cependant un peu plus faible que celle de l'emploi salarié dans sa globalité. La prépondérance de ces

cinq zones dans l'industrie régionale n'a pas changé depuis 1998, mais leurs poids respectifs ont varié. Ainsi, la part des zones d'emploi

de Valenciennes et Dunkerque a crû sur cette période tandis que les parts des zones d'emploi de Lille et Roubaix - Tourcoing a diminué.

La part de la zone d'emploi de Béthune - Bruay est quant à elle restée quasiment stable. Cette évolution traduit une recomposition territoriale

de l'industrie à l'œuvre depuis plusieurs années, avec notamment, un repositionnement vers des fonctions tertiaires métropolitaines plus

marqué dans les zones d'emplois de Lille et Roubaix - Tourcoing.

Des établissements industriels régionaux un peu plus grands

La région compte 11 520 établissements industriels. Même s'ils restent très largement majoritaires, les établissements de 0 à 9 salariés sont

proportionnellement moins nombreux qu'en France (figure 4). Inversement, la part des établissements de 10 à 49 salariés et de 50 à 249

salariés est plus forte dans la région. Les établissements de 250 salariés et plus sont quant à eux très légèrement plus représentés qu'en

France et sont en moyenne plus grands (700 salariés contre 590 salariés pour la France métropolitaine). En conséquence, 73 % des salariés

régionaux exercent dans un établissement de 50 salariés et plus alors qu'ils ne sont que 69 % en France métropolitaine.

2 Localisation des 20 plus grands établissements industriels de la région en 2011

Source : Insee, Clap.

1 Poids des zones d’emploi dans l’emploi industriel de la région en 2011

Sources : Insee, Clap et Estel.
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En région Nord-Pas-de-Calais, les ETI sont un peu plus représentées qu'ailleurs

Les Entreprises de taille intermédiaire (ETI) (encadré) sont aujourd'hui la cible de toutes les attentions car elles représentent des leviers

économiques importants en matière d'exportation et d'innovation. En 2011, ces entreprises et leurs implantations locales ne sont pas

majoritaires dans le tissu productif, que ce soit au niveau national ou local : seulement un établissement industriel régional sur dix dépend

ainsi d'une ETI. Cette proportion place néanmoins le Nord-Pas-de-Calais dans le trio de tête des régions françaises aux côtés des régions

Raison sociale Département Commune Code activité Libellé Tranche d’effectifs

ARC INTERNATIONAL FRANCE 62 Arques 2313Z Fabrication de verre creux 5000 à 7499 salaries
RENAULT SAS 59 Cuincy 2910Z Construction de véhicules

automobiles
4000 à 4999 salaries

FRANCAISE DE MECANIQUE 62 Douvrin 2910Z Construction de véhicules
automobiles

3000 à 3999 salaries

ARCELORMITTAL ATLANTIQUE ET LORRAINE 59 Grande-Synthe 2410Z Sidérurgie 3000 à 3999 salaries
TOYOTA MOTOR MANUFACTURING FRANCE 59 Onnaing 2910Z Construction de véhicules

automobiles
2000 à 2999 salaries

ROQUETTE FRERES 62 Lestrem 1062Z Fabrication de produits
amylacés

2000 à 2999 salaries

SOC EUROPEENNE VEHICULES LEGERS DU
NORD

59 Lieu-Saint-Amand 2910Z Construction de véhicules
automobiles

2000 à 2999 salaries

PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE SA 59 Trith-Saint-Léger 2932Z Fabrication d’autres
équipements automobiles

2000 à 2999 salaries

MAUBEUGE CONSTRUCTION AUTOMOBILE 59 Maubeuge 2910Z Construction de véhicules
automobiles

2000 à 2999 salaries

ELECTRICITE DE FRANCE 59 Gravelines 3511Z Production d’électricité 1500 à 1999 salaries
BOMBARDIER TRANSPORT FRANCE S.A.S 59 Crespin 3020Z Construction de

locomotives et d’autre
matériel ferroviaire roulant

1500 à 1999 salaries

BRIDGESTONE FRANCE 62 Béthune 2211Z Fabrication et rechapage de
pneumatiques

1000 à 1499 salaries

ALSTOM TRANSPORT SA 59 Petite-Forêt 3020Z Construction de
locomotives et d’autre
matériel ferroviaire roulant

1000 à 1499 salaries

VALEO EQUIPEMENTS ELECTRIQUES MOTEUR 62 Étaples 2931Z Fabrication d’équipements
électriques et électroniques
automobiles

1000 à 1499 salaries

V&M FRANCE 59 Saint-Saulve 2420Z Fabrication de tubes,
tuyaux, profilés creux et
accessoires
correspondants en acier

750 à 999 salaries

HERTA SAS 62 Saint-Pol-sur-Ternoise 1013A Préparation industrielle de
produits à base de viande

750 à 999 salaries

JSPM JEUMONT - SYSTEMES POMPES MECANIQUES 59 Jeumont 2813Z Fabrication d’autres
pompes et compresseurs

750 à 999 salaries

TIM SA 59 Quaëdypre 2920Z Fabrication de carrosseries
et remorques

500 à 749 salaries

MEUBLES DEMEYERE 59 Pérenchies 3109B Fabrication d’autres
meubles et industries
connexes de l’ameublement

500 à 749 salaries

ENERSYS SARL 62 Arras 2720Z Fabrication de piles et
d’accumulateurs électriques

500 à 749 salaries

3 Les 20 plus grands établissements industriels de la région en 2011

Source : Insee, Clap.

0 à 9 salariés 10 à 49 salariés 50 à 249 salariés 250 salariés ou plus

(en %) (en %) (en %) (en %)

Nord-Pas-de-Calais Établissements 76,9 16,4 5,7 0,9
Salariés 5,7 21,3 34,1 38,9

France métropolitaine Établissements 84,3 11,5 3,5 0,7
Salariés 8,0 22,9 33,0 36,0

4 Répartition des effectifs industriels par tranche de taille d’établissement

Source: Insee, Clap.
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Pays de la Loire et Picardie. La part des établissements dépendant de grandes entreprises est comparable à celle observée chez les ETI.

Enfin un peu plus d'un établissement industriel de la région sur deux dépendent d'une entreprise de catégorie micro-entreprise. Cette proportion

est la plus faible des régions de France métropolitaine.

Si les établissements dépendant d'ETI et de grandes entreprises sont les moins nombreux, ils représentent près de deux salariés de l'industrie

régionale sur trois (figure 5). Les micro-entreprises ne représentent quant à elles qu'un emploi salarié sur vingt.

En région, les établissements des secteurs de l'industrie pharmaceutique, de l' industrie chimique et des industries extractives relèvent

davantage d'ETI que ceux des autres secteurs (données complémentaires). Cette part atteint en particulier 43 % dans l'industrie pharma-

ceutique. L'activité de cokéfaction et raffinage, même si elle représente un nombre d'établissements très faible, et l'activité de production

et distribution d'électricité, de gaz… regroupent une majorité d'établissements dépendant d'une grande entreprise. A contrario, dans les

secteurs travail du bois, industries du papier et imprimerie et autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines

et d'équipements, le tissu productif est beaucoup plus recentré sur des micro-entreprises.

Quatre secteurs industriels se partagent plus d'un emploi salarié industriel sur deux

Le secteur de la fabrication de matériels de transports constitue avec les secteurs métallurgie et fabrication de produits métalliques à

l'exception des machines et des équipements, fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac et fabrication

de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques les quatre plus importants pourvoyeurs

d'emplois industriels (54 % de l'emploi salarié industriel régional soit 110 800 emplois salariés) (figure 6). Comparés à la structure industrielle

de la France, ces quatre secteurs sont par ailleurs surreprésentés en Nord-Pas-de-Calais. Le secteur fabrication de textiles, industries de

l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure, ancien fer de lance de l'industrie régionale, ne représente quant à lui plus que 5,4 % des

emplois industriels, ce qui le maintient néanmoins 1,7 point au-dessus du niveau national. A contrario, d'autres secteurs sont sous-représentés

en région : c'est en particulier le cas de la fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques et, dans une moindre mesure de

la fabrication d'équipements électriques, de la fabrication de machines et équipements n.c.a. et de la production et distribution d'électricité,

de gaz, de vapeur et d'air conditionné.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

5 Répartition des établissements industriels et des salariés suivant la catégorie de l’entreprise d’appartenance en 2011

Sources : Insee, Clap, Lifiul et LifiUS.

Encadré 1 : les catégories d'entreprise

En 2008, une nouvelle catégorisation des entreprises a été mise en place. Quatre catégories sont distinguées, qui dessinent un partage relativement équilibré de l'emploi et
de la valeur ajoutée : les micro-entreprises, les Petites et moyennes entreprises (PME), les Entreprises de taille intermédiaire (ETI) et les grandes entreprises.

Cela a également été l'occasion de définir une nouvelle notion de l'entreprise. Celle-ci délimite l'entreprise comme la plus petite combinaison d'unités légales constituant une
unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. Auparavant,
l'entreprise était définie selon une approche exclusivement juridique et se confondait avec son unité légale.

La nouvelle définition de l'entreprise offre ainsi une vision plus réaliste du fonctionnement du tissu productif français en tenant compte des liens entre unités légales. Elle n'en
modifie pas le nombre d'établissements ni le nombre de salariés mais permet de classer chaque entreprise dans l'une des quatre catégories possibles – micro-entreprise, petite et
moyenne entreprise, entreprise de taille intermédiaire ou grande entreprise – selon des critères économiques fondés principalement sur la taille ou le chiffre d 'affaires.
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En 2011, le profil productif de la région est proche de celui de la Lorraine et de la Basse-Normandie

Basse-Normandie et Lorraine sont les régions dont la structure industrielle est la plus proche de celle du Nord-Pas-de-Calais (figure 7 et

encadré). Les activités de fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac, fabrication de matériels de

transports et métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements sont en effet bien représentées

dans ces régions. Bretagne et Corse sont au contraire les régions les plus éloignées. La Bretagne se distingue en particulier par un emploi

6 Répartition des effectifs industriels selon le secteur d’activité en Nord-Pas-de-Calais et en France en 2011

Note de lecture : en 2011, le secteur fabrication de matériels de transport regroupe 14,7 % des effectifs salariés industriels en Nord-Pas-de-Calais contre 11,7 % en France

métropolitaine.

Source : Insee, Clap.

7 Comparaison des tissus productifs régionaux avec celui du Nord-Pas-de-Calais en 2011
(indice de spécificité bilatérale en niveau A38)

Source : Insee, Clap.

Encadré 2 : l'indice de spécificité
bilatérale

L'indice de spécificité bilatérale mesure la proximité
des structures productives entre la région d'intérêt
et les autres régions. Cette structure est calculée
ici à partir de la nomenclature d'activités agrégée
en 38 positions. Une valeur proche de 0 signifie
que la région comparée présente un profil sectoriel
proche de celui de la région d'intérêt.

Organisation de l'appareil productif
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industriel très concentré dans la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac (près d'un salarié de

l'industrie sur trois). La Corse, pour sa part, concentre près d'un emploi sur trois dans les secteurs production et distribution d'électricité,

de gaz, de vapeur et d'air conditionné et production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution.

Dans le secteur de la « fabrication de matériels de transports » , quatre établissements concentrent à eux seuls un peu moins de la moitié
de l'emploi salarié.

Les quatres principaux secteurs industriels de la région sont assez concentrés. En plus d'être le principal pourvoyeur d'emplois industriels, le

secteur de la fabrication de matériels de transports est le plus concentré d'entre eux. Les quatre plus grandes implantations régionales

(Renault SAS, Française de mécanique, Toyota Motor Manufacturing France, Société européenne véhicules légers du Nord-SEVELNOR)

emploient en particulier près de 46 % des salariés (figure 8). Par ailleurs, près d'un tiers des grands établissements de la région appartiennent à

ce secteur contre un quart en France. Cela illustre la place majeure que ce dernier, implantée sous l'impulsion de l'État dans les années

1960-1970, continue à jouer dans l'économie du Nord-Pas-de-Calais. Le secteur fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que

d'autres produits minéraux non métalliques est également assez concentré. Les quatre principaux employeurs du secteur représentent, par

exemple, un salarié sur trois. Les secteurs de la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac et de la

métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements sont, quant à eux, un peu moins concentrés

que les deux précédents.

Une industrie régionale moyennement dépendante de l'extérieur

En Nord-Pas-de-Calais, six salariés de l'industrie sur dix dépendent d'un centre de décision situé hors de la région. L'industrie du Nord-Pas-de-Calais

se situe ainsi dans la médiane des régions de France métropolitaine, à un niveau proche de Champagne-Ardenne et PACA (figure 9). Parmi

les effectifs nordistes dépendant d'un centre de décision hors région, près de quatre emplois salariés sur dix dépendent d'un centre de décision

situé en région parisienne et près de la moitié dépendent d'un centre de décision étranger. La dépendance vis-à-vis de l'étranger varie

fortement suivant les secteurs étudiés. Ainsi, le secteur de l'industrie pharmaceutique constitue un des secteurs les plus dépendants de

l'étranger tandis que les secteurs de la production et la distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné ou de la production et

distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution sont les plus autonomes vis à vis des entreprises étrangères.

Secteur d’activité
Établissements Salariés

Indice de
concentration

de Gini

Part des
4 plus grands

établissements

(en nombre) (en nombre) (en %)

CL - Fabrication de matériels de transport 185 29 954 87,5 45,7
CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits minéraux
non métalliques

810 23 215 80,4 34,8

CJ - Fabrication d’équipements électriques 130 4 719 78,1 40,9
CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 835 28 069 76,3 18,0
CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 1 490 13 832 75,9 13,4
CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a. 1 053 8 926 75,5 24,3
CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l’exception des machines et des
équipements

1 147 29 593 75,4 18,6

DZ - Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné 438 8 778 75,0 32,5
CI - Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 111 1 484 73,7 46,4
EZ - Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 1 137 12 606 72,3 10,0
CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d’équipements 2 789 19 074 71,4 8,3
CB - Fabrication de textiles, industries de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure 1 100 11 005 70,6 17,0
CE - Industrie chimique 183 8 271 68,1 20,2
CD - Cokéfaction et raffinage 13 462 67,5 93,7
BZ - Industries extractives 76 1 051 66,9 48,1
CF - Industrie pharmaceutique 23 3 275 60,8 65,1
Total 11 520 204 314

8 Répartition des établissements et des effectifs salariés industriels par secteur en Nord-Pas-de-Calais en 2011

Note : l’indice de concentration de Gini est un indice de concentration globale. Plus il est proche de 100, plus le secteur est concentré.

Source : Insee, Clap.
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9 Dépendance des effectifs salariés industriels régionaux aux centres de décisions extérieurs en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.

10 Part des effectifs salariés industriels dépendant de l’étranger en Nord-Pas-de-Calais et en France selon le secteur en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.

Organisation de l'appareil productif

Encadré 3 : la dépendance de l'appareil productif

La notion de dépendance revient à mesurer l'importance des emplois locaux qui sont contrôlés par des centres de décision externes à la région. Au sein d'un groupe tissé
par les liaisons financières, la société mère, tête de groupe, peut être vue comme le centre de décision pour toutes les entreprises du groupe et donc pour tous ses établissements.
Le centre de décision est ainsi soit la société mère d'un groupe, soit le siège social de l'entreprise lorsqu'elle n'est pas contrôlée par un groupe (en toute rigueur, la tête de
groupe représente le sommet de la pyramide légale mais peut ne pas correspondre au centre de décision réel, notamment dans le cas de localisation due à des considérations
fiscales. Cette particularité ne remet pas en cause les principaux enseignements qui peuvent être tirés des indicateurs fournis).

Le taux de dépendance rapporte ainsi les effectifs salariés relevant d'un centre de décision situé à l'extérieur de la zone d'étude à l'ensemble des salariés de la zone d'étude.

Un taux de dépendance élevé dans une zone peut être vu comme l'indice d'une certaine fragilité en cas de difficultés économiques, si l'on admet que les établissements
dépendant de centres de décision éloignés sont moins ancrés dans le territoire, car davantage intégrés dans des stratégies globales d'entreprises ou de groupes extérieurs.Il faut
toutefois se garder d'une interprétation unilatérale de cet indicateur. Un taux de dépendance élevé peut aussi résulter d'une forte attractivité du territoire pour des investissements
extérieurs, notamment de grands groupes étrangers. Et rien ne prouve qu'à l'inverse, un fort taux d'autonomie soit le gage d'un système productif plus performant ou plus
pérenne : par exemple l'indicateur de dépendance décisionnelle ne tient pas compte des situations de dépendance économique dans lesquelles se trouvent les fournisseurs et
sous-traitants d'une zone à l'égard de leurs grands donneurs d'ordres.
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Peu d'effectifs industriels contrôlés par les centres de décision régionaux

Les entreprises dont le centre de décision est implanté dans le Nord-Pas-de-Calais, contrôlent relativement peu d'effectifs hors des frontières

régionales comparé à d'autres régions (14 %) (figure 11). La région se situe ainsi dans le dernier tiers du classement des régions de France

métropolitaine. L'Île-de-France qui concentre beaucoup de centres de décision se distingue avec un taux de contrôle de 69 %, suivie de la

Champagne-Ardenne (27 %) mais pour des effectifs concernés représentant un peu moins de la moitié de ceux du Nord-Pas-de-Calais. La Corse

se caractérise par un taux de contrôle très faible (1 %).

11 Taux de contrôle des régions de France métropolitaine en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.

Activité

Effectifs des
centres de
décision

régionaux

Effectifs
autonomes

Effectifs hors
zone contrôlés

par la zone
Taux de contrôle

(en nombre) (en nombre) (en nombre) (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 15 632 11 119 4 513 28,9
CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d’équipements 14 545 12 844 1 701 11,7
CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits minéraux
non métal

12 286 11 301 985 8,0

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l’exception des machines et des
équipements

11 974 11 284 690 5,8

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 8 525 7 596 929 10,9
CB - Fabrication de textiles, industries de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure 6 986 6 519 467 6,7
EZ - Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 5 534 5 071 463 8,4
CL - Fabrication de matériels de transport 5 029 4 909 120 2,4
CJ - Fabrication d’équipements électriques 2 954 895 2 059 69,7
CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a. 2 867 2 664 203 7,1
CE - Industrie chimique 2 326 1 823 503 21,6
CI - Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 669 380 289 43,2
BZ - Industries extractives 567 524 43 7,6
DZ - Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné 104 51 53 51,0
CF - Industrie pharmaceutique 75 75 0 0
CD - Cokéfaction et raffinage 56 56 0 0

12 Effectifs salariés industriels contrôlés par les centres de décision de la région Nord-Pas-de-Calais selon le secteur en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

Encadré 4 : le taux de contrôle par une zone géographique
Le taux de contrôle par une zone géographique donnée est défini comme le rapport entre les emplois salariés hors de la zone (en pratique limités à la France) contrôlés par des

centres de décision internes à la zone et le total des emplois salariés contrôlés par les centres internes. Ainsi dans la région Nord-Pas-de-Calais, 90 130 salariés dépendent
d'un centre de décision nordiste. Parmi eux, 13 020 salariés travaillent hors de la zone en 2011, ce qui correspond à un taux de contrôle de près de 14 %.

26 Insee Dossier Nord-Pas-de-Calais N° 1 - Décembre 2014



La part des effectifs contrôlés est très variable selon les secteurs. Ainsi dans le secteur de la fabrication d'équipements électriques, près de

70 % des effectifs dépendant d'un centre de décision régional sont localisés hors de la région (figure 12). Au contraire, si on fait abstraction

de l'industrie pharmaceutique et de la cokéfaction et raffinage qui représentent très peu d'effectifs, le secteur fabrication de matériels de

transport constitue le secteur contrôlant, en proportion, le moins d'effectifs hors région.

Encadré 5 : les principales relations de contrôle entre régions de France métropolitaine

Les relations économiques entre les régions de France métropolitaine peuvent notamment être illustrées par l'analyse des effectifs industriels présents dans une région et
contrôlés par une autre région (figure 13). Si l'Île de France se distingue par de nombreux liens de contrôle sur les autres régions françaises, d'autres systèmes sont également
mis en évidence comme par exemple ceux des régions Rhônes-Alpes, Pays de la Loire et dans une moindre mesure Auvergne ou encore Nord-Pas-de-Calais. Si on restreint
l'analyse à un seuil d'effectifs contrôlés de 2 000 salariés, la région Nord-Pas-de-Calais entretient en premier lieu des liens avec l'Ile-de-France (lien unilatéral Ile-de-France
vers Nord-Pas-de-Calais), Rhône-Alpes (lien unilatéral Nord-Pas-de-Calais vers Rhônes Alpes) et la Picardie (lien bilatéral). Les principaux liens de contrôle descendant du
Nord-Pas-de-Calais sur les régions précédentes sont recentrés sur certaines activités (en nomenclature A17). Le principal secteur concerné en Rhône-Alpes est la fabrication
d'équipements électriques, électroniques, informatiques; fabrication de machines. En Picardie, il s'agit de la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à
base de tabac.

13 Les principaux liens de contrôle entre les régions françaises en 2011

Note : Par commodité de lecture, seuls les liens représentant plus de 2 000 emplois salariés sont représentés.
Note de lecture : L'Île-de-France entretient des liens de contrôle avec l'ensemble des régions françaises. Rhône-Alpes est contrôlée par plusieurs régions dont l'Île de France, la région PACA,
le Nord-Pas-de-Calais.
Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.

14 Profil des régions suivant le taux de dépendance et de contrôle en 2011

Note de lecture : en termes de dépendance, la région Nord-Pas-de-Calais occupe une position intermédiaire parmi les autres régions. Elle se situe cependant dans le

dernier tiers des régions pour ce qui concerne le taux de contrôle.

Note : la taille des bulles est proportionnelle au poids de la région en termes d’emplois industriels. Corse et Île-de-France, présentent un profil trop atypique pour être représentées

sur le graphique.

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.
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Des groupes aussi présents que dans le reste des régions françaises

Avec un peu plus de quatre salariés sur cinq dépendant d'un groupe français ou étranger (figure 15), l'industrie du Nord-Pas-de-Calais est

dans une situation comparable à ce qui est observé au niveau national. En région comme en France, la tendance sur les vingt dernières années

est à la concentration des entreprises au sein de groupes : en 1995, dans le Nord-Pas-de-Calais, seulement trois salariés sur cinq de l'industrie

dépendaient d'un groupe. La situation régionale était déjà identique à celle du reste de la France. Depuis, les régions se situant aux extrémités

du classement n'ont pas changé : la Haute Normandie est toujours en tête avec un peu moins de neuf salariés sur dix contrôlés par des

groupes. La position élevée de certaines régions dans le classement s'explique notamment par la plus forte présence des groupes dans certains

secteurs comme l' industrie chimique. Les régions Languedoc-Roussillon et Corse continuent, quant à elles, à être les moins concernées par la

présence des groupes.

Les salariés dépendant d'un groupe exercent dans des établissements plus grands que les salariés d'entreprises indépendantes. Parmi eux,

en région comme en France, un sur quatre dépend d'un groupe étranger. C'est en Alsace que cette part est la plus forte avec près de quatre

salariés sur dix.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

Encadré 6 : les groupes de sociétés
Un groupe de sociétés est une entité économique formée par un ensemble de sociétés qui sont soit des sociétés contrôlées par une même société, soit cette société contrôlante.

Contrôler une société, c'est avoir le pouvoir de nommer la majorité des dirigeants. Le contrôle d'une société A par une société B peut être direct (la société B est directement
détentrice de la majorité des droits de vote au conseil d'administration de A) ou indirect (B a le contrôle de sociétés intermédiaires C, voire D, E, etc. à qui elle peut demander de
voter d'une même façon au conseil d'administration de A, obtenant ainsi la majorité des droits).

La définition statistique française actuellement en vigueur retient comme critère de contrôle pour définir les contours des groupes la majorité absolue des droits de vote. On
définit :

- le contour restreint ou noyau dur du groupe comme l'ensemble des sociétés détenues directement ou indirectement à plus de 50 % par une société mère, tête de
groupe ; la société mère n'est détenue majoritairement, ni directement ni indirectement, par aucune autre société. Dans cette définition, les groupes forment des
ensembles disjoints deux à deux ;

- le contour élargi d'un groupe comme l'ensemble des sociétés dont le groupe détient des participations, quel que soit le taux de détention ; de ce fait les contours élargis
des différents groupes ne forment pas une partition et une société peut appartenir au contour élargi de plusieurs groupes.

C'est la première approche qui est retenue dans le cadre de cette étude.

Remarque

L'espace économique où sont implantés les groupes et leurs filiales dépasse le territoire national. Par contre, les enquêtes ou les données administratives recueillent les
données économiques des entreprises concernées situées sur le territoire français. Plutôt que de contour des groupes et statistiques sur les groupes et leurs entreprises, il faudrait
parler de contour et statistiques de la partie française des groupes.

Région
Établissements

employeurs
Dont contrôlés

par des groupes
Part des effectifs

contrôlés par un groupe
Dont groupe

privé français
Dont groupe étranger

(en nombre) (en %) (en %) (en %) (en %)

Haute-Normandie 2 905 43,5 88,1 42,7 29,7

Pays de la Loire 6 906 45,2 85,9 42,0 20,0

Basse-Normandie 2 467 44,2 85,7 39,8 19,4

Alsace 3 368 37,1 85,2 29,4 37,8

Ile-de-France 14 811 33,9 84,7 52,8 18,9

Bretagne 5 444 41,3 84,6 55,2 12,3

Lorraine 4 012 40,0 84,2 33,5 32,0

Centre 4 917 39,5 83,9 36,5 24,5

Nord-Pas-de-Calais 5 599 41,8 83,6 40,1 25,5

Bourgogne 3 325 41,6 82,9 35,1 26,8

Franche-Comté 2 896 36,5 82,7 51,1 15,1

Picardie 3 149 39,9 82,6 34,5 34,1

Champagne-Ardenne 2 865 38,6 82,3 38,9 24,1

Rhône-Alpes 15 609 37,8 81,8 32,8 25,5

Auvergne 2 936 36,2 80,9 48,6 13,8

Midi-Pyrénées 5 712 31,5 78,8 34,9 35,8

Poitou-Charentes 3 485 36,8 78,0 35,5 19,6

Limousin 1 466 37,0 77,8 41,2 16,4

PACA 7 907 28,9 76,8 33,6 29,4

Aquitaine 6 187 32,8 76,6 42,8 19,2

Languedoc-Roussillon 4 054 29,5 72,3 33,3 20,2

Corse 581 13,1 38,7 17,7 2,7

15 Contrôle des groupes sur les établissements et les effectifs salariés industriels de la région en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.
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Dans l'industrie régionale, les établissements des secteurs autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et

d'équipements et travail du bois, industries du papier et imprimerie sont, en proportion, moins dépendants des groupes que les autres secteurs

(respectivement 23 et 30 % des établissements). Cependant cette dépendance est à nuancer au regard des effectifs salariés. Les établissements

dépendant de groupes étant généralement de taille plus importante, les proportions d'effectifs salariés dépendant d'un groupe dans ces

deux secteurs passent respectivement à 60 et 74 %. Les secteurs de la production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air

conditionné et de l' industrie pharmaceutique sont quant à eux très dépendants de groupes à la fois en nombre d'établissements et en effectifs

salariés.

17 Contrôle par les groupes selon le secteur d’activité en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.
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16 Part des effectifs des groupes étrangers parmi les effectifs des groupes présents en région en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.



La Belgique arrive en tête des pays étrangers implantés en Nord-Pas-de-Calais : 44 % des établissements dépendant d'un groupe étranger

dépendent d'un groupe belge mais il s'agit d'unités de production plus petites que la moyenne. Avec un effectif de 10 500 personnes, la Belgique

ne représente ainsi qu'un salarié dépendant d'un groupe étranger sur quatre.

Parmi les grands groupes étrangers présents sur le territoire figurent par exemple Arcelor Mittal (tête de groupe localisée au Luxembourg,

huit établissements dans la région), Thyssenkrupp AG (Allemagne, cinq établissements), Mc Cain Foods Limited (Canada, cinq établissements),

Bayer Aktiengesellschaft (Allemagne, trois établissements).

3. L'industrie régionale aujourd'hui
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Nom du pays de localisation de la tête de groupe
Établissements Salariés

(en nombre) (en nombre)

Belgique 206 10 480

États-Unis 79 8 692

Luxembourg 75 7 938

Allemagne 67 7 608

Italie 46 3 888

18 Les cinq nationalités les plus représentées parmi les groupes étrangers implantés en Nord-Pas-de-Calais en 2011

Sources : Insee, Clap et Lifi-Diane.





Depuis 20 ans, l'emploi salarié direct dans l'industrie française diminue, malgré un léger rebond dans les années 2000. Plusieurs phénomènes

concourent à cette diminution : une modernisation continue des moyens de production aboutissant à l'augmentation de la productivité ; de

profondes mutations dans l'organisation des entreprises ; les effets de la mondialisation et les délocalisations vers des pays où le coût du

travail est plus faible. Il ne s'agit pas systématiquement de pertes nettes d'emplois : l'externalisation de fonctions assurées auparavant au

sein des entreprises industrielles (nettoyage, restauration…) et le recours croissant à l'intérim jusque dans les années 2000 ont en effet généré

des emplois en dehors de l'industrie. La frontière entre l'industrie et les autres secteurs est ainsi devenue poreuse, rendant la mesure de

l'emploi plus floue.

En région, un peu plus d'un tiers de l'emploi industriel a disparu en vingt ans

Néanmoins, malgré les imperfections de mesure et les différentes définitions que l'on peut adopter pour mesurer l'emploi industriel, cette

baisse est avérée sur le long terme. Elle est par ailleurs plus prononcée dans le Nord-Pas-de-Calais que dans le reste des régions françaises

en raison de spécificités structurelles de l'appareil industriel nordiste. Le volume d'emplois salariés est ainsi passé entre 1990 et 2011 de

328 000 à 213 000 : – 35 % contre – 28 % au niveau national (figure 1).

Entre l'année 2000 et la crise de 2008, l'emploi salarié intérimaire dans l'industrie a oscillé entre 18 000 et 25 000 contrats (figure 2), ne

marquant ainsi pas de tendance forte de la demande industrielle sur cette période. Cette forme d'emploi étant la plus sensible aux aléas

économiques, au pire de la crise, elle ne représentait dans l'industrie plus que 12 500 contrats. La situation s'est ensuite améliorée jusque la fin

de l'année 2011, revenant à cette date, à un niveau proche de celui d'avant la crise.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

1 Évolution de l'emploi salarié dans l'industrie entre 1990 et 2011 - indice base 100 en 1990

Note : pour déterminer une évolution de l’emploi salarié sur vingt ans, il n’a pas été possible d’extraire l’artisanat commercial des activités industrielles (boulangerie, patisserie et

charcuterie) du champ de l’analyse.

Source : Insee, Estel.

2 Évolution de l'emploi intérimaire dans l'industrie en Nord-Pas-de-Calais entre janvier 2000 et décembre 2011

Source : Direccte Nord-Pas-de-Calais, nombre de contrats en cours d’exécution sur cinq jours pertinents en fin de mois.

Note : dans la suite, seuls les salariés dépendant d'établissements industriels sont pris en compte. Les intérimaires qui assurent des missions dans l'industrie relèvent d'activités
de service et de soutien et non d'activités industrielles précises. Il n'est donc pas possible de les inclure dans les analyses sectorielles qui suivent.
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Sur vingt ans, l'emploi salarié a augmenté dans seulement deux grands secteurs

Seulement deux grandes activités industrielles sont concernées par des hausses d'effectifs sur la période 1990-2011 : la fabrication de

matériels de transport et les industries extractives, énergie, eau, gestion des déchets et dépollution (figure 3). Pour la première, la dynamique

observée sur les dernières années est néanmoins plutôt orientée à la baisse tandis que l'on constate une relative stabilité pour la seconde,

voire une légère hausse depuis 2008.

Le secteur fabrication d'autres produits industriels regroupe des sous-secteurs d'activités très divers tels que fabrication de textiles,

industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure, métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et

des équipements, travail du bois, industries du papier et imprimerie, industrie chimique et industrie pharmaceutique. Il représentait deux

emplois industriels sur trois en 1990 (216 600 emplois). Il a fait face, en vingt ans, à une forte érosion de ses effectifs, avec près d'un salarié

sur deux en moins. La baisse est encore plus marquée qu'au niveau national. Dans ce secteur, même si la baisse est généralisée, exception

faite du sous secteur de l' industrie pharmaceutique, elle est particulièrement prononcée dans l'activité fabrication de textiles, industries

de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure. Cette activité représentait en 1990 un emploi salarié industriel sur cinq en région

contre un sur dix au niveau national et perd en vingt ans plus de 80 % de ses effectifs. Les activités métallurgie et fabrication de produits

métalliques à l'exception des machines et des équipements et travail du bois, industries du papier et imprimerie bien présentes dans le

secteur fabrication d'autres produits industriels, jouent également un rôle déterminant dans son évolution et dans la baisse des effectifs de

l'industrie régionale (respectivement moins quatre emplois sur dix et moins cinq emplois sur dix dans ces deux activités).

Les secteurs fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac et fabrication d'équipements électriques,

électroniques, informatiques ; fabrication de machines ont également connu une évolution défavorable.

La baisse la plus forte concerne le secteur cokéfaction et raffinage : il a perdu plus de 60 % de ses effectifs sur vingt ans, avec une importante

diminution entre 1990 et 1992. L'impact sur l'emploi industriel en région est toutefois marginal car ce secteur ne représentait que 0,8 %

du total de l'emploi industriel en 1990.

L'empreinte de l'industrie en région se rapproche du niveau national

Après avoir été longtemps une région à forte empreinte industrielle, la région Nord-Pas-de-Calais est désormais beaucoup plus proche de

la moyenne de France métropolitaine avec 15,4 % de salariés travaillant dans l'industrie (figure 4). Elle se situe en particulier à un niveau

similaire à celui des régions Bretagne, Poitou-Charentes ou encore Limousin. En comparaison, des régions proche du Nord-Pas-de-Calais

en 1990 comme Rhône-Alpes ou Pays de la Loire ont mieux résisté sur les vingt dernières années (figure 5). Les régions Franche-Comté et

Alsace font partie, aujourd'hui comme en 1990, du trio de tête des régions industrielles avec respectivement 24,1 % et 19,6 % de l'emploi

salarié relevant de l'industrie.

3 Évolution de l'emploi salarié dans l'industrie par secteur entre 1990 et 2011 - indice base 100 en 1990

Source : Insee, Estel.
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Moins d'ouvriers, plus de professions intermédiaires et de cadres

Dans l'industrie, la structure de l'emploi en termes de catégories socioprofessionnelles évolue depuis plusieurs dizaines d'années (figure 6).

Divers facteurs y contribuent : la mise en place de systèmes de production demandant une main d'œuvre toujours plus qualifiée ; la nécessité

d'entrer dans une démarche d'innovation pour maintenir ou gagner des parts de marché ; l'externalisation de certaines tâches vers d'autres

secteurs que l'industrie modifiant par conséquent le contour de l'emploi industriel. Au cours des trente dernières années, cela s'est traduit

dans la région par une diminution de la proportion d'ouvriers dans l'industrie (71 % à 55 %). Dans le même temps, les parts des professions

intermédiaires et des cadres et professions intellectuelles supérieures ont augmenté, passant respectivement de 14 % à 24 % pour la première

catégorie et de 4 % à 10 % pour la seconde. La part cumulée des artisans, commerçants et chefs d'entreprises et des employés est restée

proche de 10 %. En 2010, l'emploi industriel régional se distingue cependant du niveau national par une plus forte proportion d'ouvriers

(+ 9 points) et par un déficit de cadres (– 5 points).

4 Évolution de la part des effectifs salariés industriels dans l'emploi salarié total entre 1990 et 2011

Source : Insee, Estel.

5 Poids de l'industrie dans l'emploi salarié régional et évolution entre 1990 et 2011

Source : Insee, Estel.
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Une main d'œuvre encore plus masculine en région qu'ailleurs

En région comme en France, alors que l'on est assez proche d'une parité homme/femme sur l'ensemble de l'emploi salarié, les emplois

salariés de l'industrie restent très majoritairement occupés par les hommes (figure 7). La part des hommes dans l'industrie régionale est

d'ailleurs encore plus forte (81 % de l'ensemble des salariés de l'industrie pour la région et 72,5 % pour la France métropolitaine). Cette

surreprésentation masculine par rapport au niveau national est commune à l'ensemble des grands secteurs industriels et des catégories

socioprofessionnelles.

À l'échelle régionale, durant les deux dernières décennies, la part des hommes dans l'industrie a encore progressé de quatre points. Elle

atteint par exemple aujourd'hui près de 90 % parmi les ouvriers qualifiés. Seuls les employés regroupent davantage de femmes (plus de deux

tiers des emplois salariés en Nord-Pas-de-Calais et trois quarts des salariés au niveau France entière).

Par ailleurs, à l'exception des activités fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure et industrie

pharmaceutique où un peu moins d'un salarié sur deux est une femme, la plupart des activités industrielles sont peu féminisées. Ces deux

secteurs d'activités représentent néanmoins proportionnellement peu d'emplois industriels.

6 Évolution de la répartition de l’emploi dans l’industrie selon les catégories socioprofessionnelles entre 1982 et 2010 en
Nord-Pas-de-Calais

Source : Insee, recensements de la population.

7 Part des postes salariés de l’industrie selon la catégorie socioprofessionnelle et le sexe en Nord-Pas-de-Calais en 2010

Source : Insee, DADS.
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L'industrie, un secteur d'activité plus âgé

Dans l'industrie, la main d'œuvre est plus âgée que dans les autres secteurs (en région, 41,6 ans contre 38,9 ans). Les salariés de plus de

50 ans représentent près de 25 % du total des effectifs salariés, contre 20 % pour l'ensemble des secteurs. Les salariés de moins de 30 ans

sont également moins nombreux (16 % contre 25 %). Néanmoins, même s'ils n'occupent pas une place prépondérante dans les effectifs

industriels régionaux, les salariés de moins de 30 ans sont, en proportion, un peu plus nombreux qu'en France métropolitaine.

Les jeunes sont par ailleurs moins nombreux que les seniors quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle considérée (figure 8), exception

faite de la catégorie ouvriers qualifiés. Ils sont en particulier bien moins représentés dans les catégories les plus élevées. Chez les cadres par

exemple, il y a moins d'un jeune pour deux seniors.

Parmi les quatre activités industrielles les plus implantées dans la région, les effectifs industriels les plus jeunes exercent plus fréquemment

dans le secteur de la fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac. À l'opposé, il y a davantage de seniors

dans les secteurs de la métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements et de la fabrication de

matériels de transports.

La part des salariés à temps partiel est plus faible dans notre région qu'ailleurs en France quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle.

Cela s'explique par une plus forte présence masculine dans l'industrie en Nord-Pas-de-Calais. Les hommes sont en effet 3,5 fois moins

nombreux à travailler à temps partiel (figure 9). Par ailleurs, les salariés à temps partiel sont plus nombreux parmi les employés en raison de

la plus forte présence féminine dans cette catégorie.
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8 Part des postes salariés de l’industrie selon l’âge et la catégorie socioprofessionnelle en Nord-Pas-de-Calais en 2010

Source : Insee, DADS.

9 Part des postes salariés de l’industrie à temps partiel selon le sexe en Nord-Pas-de-Calais en 2010

Source : Insee, DADS.
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Neuf salariés de l'industrie régionale sur dix disposent d'un contrat à durée indéterminée

Dans le Nord-Pas-de-Calais, les salariés bénéficient un peu plus souvent d'un contrat à durée indéterminée qu'au niveau national (91 %

contre 90 % au niveau national). Cette proportion varie de 81 % pour le secteur de la production et distribution d'eau ; assainissement,

gestion des déchets et dépollution à 98 % pour le secteur de la fabrication de matériels de transport. Elle est également variable selon la

catégorie socioprofessionnelle considérée (figure 10) : la part de salariés en CDI culmine à 97 % chez les cadres. A contrario, les employés sont

les moins représentés sur ce type de contrat avec 83 % de salariés en CDI.

Des salaires qui varient du simple au double

Le salaire horaire brut médian dans l'industrie régionale (15,3 euros) est assez proche du niveau de France métropolitaine. Des écarts existent

cependant selon le secteur considéré. Ainsi, dans le secteur fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques, les salariés

régionaux perçoivent en moyenne un salaire horaire brut médian inférieur d'environ cinq euros à ce qui est observé au niveau national (figure 11).

De même dans l'industrie pharmaceutique, le salaire est plus élevé en France métropolitaine de près de 3,5 euros. C'est également le cas

dans la fabrication de matériels de transport mais dans une moindre mesure. A contrario, les salariés des secteurs industries extractives et

fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac, sont un peu mieux rémunérés qu'au niveau national. Au

sein de la région, selon le secteur considéré, le salaire horaire brut médian varie quasiment du simple au double. Le secteur cokéfaction et

raffinage, secteur néanmoins très peu représenté dans la région, est ainsi le plus rémunérateur à l'opposé du secteur fabrication de textiles,

industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure. Les salaires horaires bruts sont moins élevés chez les femmes (– 1,5 euro

pour le salaire horaire brut médian) mais la différence constatée est moins marquée en région que dans le reste de la France.

Nord-Pas-de-Calais France métropolitaine

CDI CDD Autres contrats CDI CDD Autres contrats

(en %) (en %) (en %) (en %) (en %) (en %)

Cadres 97 3 0 96 3 1
Professions intermédiaires 96 4 0 94 4 1
Employés 83 10 6 80 13 8
Ouvriers qualifiés 91 8 1 91 7 1

Ouvriers non qualifiés 84 15 1 81 18 1

10 Répartition des postes salariés de l’industrie selon le type de contrat de travail en Nord-Pas-de-Calais et en France
métropolitaine en 2010

Source : Insee, DADS.

11 Salaires horaires bruts médians par secteur A38 en Nord-Pas-de-Calais en 2010

Source : Insee, DADS.
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Les écarts de salaires avec les autres régions sont fortement atténués si l'on tient compte des effets de structure

Les écarts de salaires entre le Nord-Pas-de-Calais et les autres régions, relativement élevés dans certains cas, sont réduits en tenant compte des

effets de structure liés à la population en emploi (sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle, condition d'emploi), au tissu productif (secteur

d'activité et taille des établissements) et à des effets géographiques propres (figure 12). Ainsi, l'écart entre les régions Nord-Pas-de-Calais et

Rhône-Alpes passe de huit à trois points, une fois les différences de structure productive prises en compte. Le plus gros déterminant des

écarts de salaires entre notre région et les autres est la différence de structure en termes de catégorie socioprofessionnelle. Dans une moindre

mesure, les tranches d'âge, le secteur d'activité et le sexe jouent également un rôle. En revanche, l'effet géographique pur, corrigé des

influences des précédents facteurs, est faible.
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12 Écarts de salaires entre le Nord-Pas-de-Calais et les autres régions avant et après ajustements de structure en 2010

Note de lecture : un salarié de l’industrie en Rhône-Alpes gagne en moyenne près de 8 % de plus qu’un salarié de l’industrie en Nord-Pas-de-Calais. En tenant compte des

différences de structure entre ces deux régions, cet écart est réduit à 3 %.

Source : Insee, DADS.
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Des gains de pro duc ti vi té éle vés dans l'in dustrie mais en baisse de puis le milieu des an nées 2000

L'his toire in dus trielle s'est tra duite par des gains de pro duc ti vi té presque per ma nents, en lien avec les pro grès tech no lo gi ques et l'é vo lu tion
des mé tho des de tra vail (fi gure 1). Tou te fois, de puis le mi lieu des an nées 2000, l'in dustrie fran çaise a en re gis tré une moindre pro gres sion
de la pro duc ti vi té du tra vail. Jus qu'au mi lieu de ces an nées 2000, cette branche avait pour tant conser vé une ten dance à la hausse des gains
de pro duc ti vi té par tête de l'ordre de 3 %. Avant la pé riode ré cente, la cons tance des gains de pro duc ti vi té est d'au tant plus re mar quable que
la durée du tra vail a di mi nué, et cela de ma nière ir ré gu lière : la baisse du temps de tra vail a été par ti cu liè re ment marquée dans la pre mière
partie des an nées 1980, à la suite de l'ins tau ra tion de la se maine de 39 heu res en 1982, et entre 1998 et 2002, lors du pas sage aux 35 heu res.
Cette baisse de la durée du tra vail au rait pu se tra duire par une baisse de la pro duc ti vi té par tête dans l'in dustrie. Elle a en fait été com pensée
par une ac cé lé ra tion de la pro duc ti vi té ho raire. Ce cons tat peut être mis en re la tion avec les ré sul tats éta blis à par tir des en quê tes sur les
chan ge ments or ga ni sa tion nels et l'in for ma ti sa tion [Gree nan, Guil le mot et Ko co glu, 2010] : du rant les an nées 1990, les en tre pri ses in dus triel les
fran çai ses se sont mo der ni sées en adop tant de nou veaux pro cé dés tech no lo gi ques, mais aus si de nou vel les mé tho des d'or ga ni sa tion
(juste-à-temps, flux ten dus, équi pes au to no mes…). Au dé but des an nées 2000, l'a dop tion de nou vel les pra ti ques or ga ni sa tion nel les s'est
ra lentie, mais d'au tres mu ta tions sem blent à l'œuvre, qui re lè vent da van tage des re la tions avec les clients, four nis seurs et sous-trai tants et
du ré gime de pro prié té. Faute d'un re cul suf fi sant, la ques tion du ca rac tère conjonc tu rel ou struc tu rel du ra len tis se ment des gains de
pro duc ti vi té dans l'in dustrie reste posée.

Au sein de l'in dustrie, les ryth mes de crois sance de la pro duc ti vi té des dif fé ren tes sous-bran ches sont re la ti ve ment sou te nus sur la pé riode.
Ils sont en gé né ral su pé rieurs à la moyenne de l'en semble du sec teur mar chand. Quel ques ac ti vi tés in dus triel les se dis tin guent néan moins. 
La fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec tro ni ques et op ti ques en re gistre des gains de pro duc ti vi té très éle vés, en par ti cu lier au
dé but des an nées 2000. De même, l' in dustrie phar ma ceu tique en re gistre des gains su pé rieurs à la moyenne, de l'ordre de 4,7 % par an sur
la pé riode. À l'in verse, la pro duc ti vi té du tra vail de cer tai nes ac ti vi tés in dus triel les di minue sur la pé riode. C'est le cas des in dus tries
ex trac ti ves ou de l'ac ti vi té de co ké fac tion et raf fi nage, qui cons titue un cas très par ti cu lier : sa pro duc ti vi té baisse en moyenne de 4,9 %
par an, mais reste en ni veau quatre fois plus élevée que celle de l'en semble du sec teur mar chand (ce qui s'ex plique ai sé ment par l'im por tance
des im mo bi li sa tions né ces sai res, ces ac ti vi tés étant par fois qua li fiées d'in dus tries lour des). La fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de
bois sons et de ta bac en re gistre des gains de pro duc ti vi té in fé rieurs à ceux de l'en semble de l'é co nomie mar chande : la mo der ni sa tion dans 
l'in dustrie agroa li men taire a été à la fois plus lente et moins com plète que celle in ter venue dans l'en semble de l'in dustrie au cours des an nées
1990 [Gree nan, Guil le mot et Ko co glu, 2010].

Quel ques élé ments mé tho do lo gi ques pour bien com prendre les ré sul tats sec to riels dans l'in dustrie

Dans la suite de cette ana lyse, deux ap pro ches com plé men tai res sont adop tées pour ca rac té ri ser le tis su in dus triel ré gio nal du point de vue de 
leurs lo gi ques comp ta bles et fi nan ciè res : l'une est centrée sur l'en semble des éta blis se ments in dus triels de la ré gion (ap proche as cen dante),
l'autre sur les en tre pri ses plus spé ci fi que ment as so ciées à notre ré gion (ap proche des cen dante).
La pre mière ap proche est qua lifiée d'as cen dante : il s'a git d'i den ti fier les ca rac té ris ti ques des en tre pri ses aux quel les ap par tien nent les
éta blis se ments in dus triels de la ré gion. Un éta blis se ment peut, par exemple, ap par te nir à une en tre prise for te ment ex por ta trice sans lui-même
ex por ter di rec te ment. Néan moins, l'a na lyse reste per ti nente puisque cela si gnifie que l'é ta blis se ment est pris dans la lo gique de créa tion
de va leur de son en tre prise d'ap par te nance, tournée vers les mar chés in ter na tio naux. Les mes sa ges pro duits se ront alors du type : xx % des 
ef fec tifs des in dus tries agroa li men tai res de la ré gion ap par tien nent à des en tre pri ses ayant un taux d'ex por ta tion éle vé, contre yy % à
l'é chelle na tio nale. Cer tains des in di ca teurs trai tés ici se ront dé cli nés à un ni veau sec to riel plus fin dans le tome 2 du pré sent dos sier.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

 1  Gains de pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail

Note : les gains de produc ti vi té ont été corri gés du cycle écono mique.
Source : Insee, comp tes na tio naux base 2005.
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La se conde ap proche est qua lifiée de des cen dante : quel les sont les ca rac té ris ti ques des en tre pri ses as so ciées plus spé ci fi que ment au tis su 
ré gio nal (cel les qui ont au moins 80 % de leur ef fec tif en France dans la ré gion) ? Ces en tre pri ses sont qua li fiées de Mono et qua si mo no -
ré gio na les (MQM). Le ca rac tère MQM de l'en tre prise est cal cu lé par rap port aux seuls ef fec tifs pré sents sur le ter ri toire na tio nal. Ain si, il 
peut s'a gir de fi lia les fran çai ses de grands grou pes étran gers. C'est par exemple le cas de Toyo ta, en tre prise MQM du Nord-Pas-de-Ca lais : si 
les ef fec tifs de cette en tre prise à vo ca tion in ter na tio nale sont es sen tiel le ment lo ca li sés hors des fron tiè res fran çai ses, les éta blis se ments
pré sents en Nord-Pas-de-Ca lais re pré sen tent bien plus de 80 % des ef fec tifs na tio naux du groupe Toyo ta en France. Les mes sa ges pro duits
se ront alors du type : les en tre pri ses MQM des in dus tries agroa li men tai res sont ca rac té ri sées par un taux d'ex por ta tion de xx % contre
yy % pour l'en semble de l'in dustrie ré gio nale. Il faut prendre garde à bien in ter pré ter ces don nées dans leur contexte : la va leur des in di ca teurs
concerne uni que ment le champ spé ci fique des en tre pri ses for te ment as so ciées au tis su in dus triel ré gio nal et non l'en semble du sec teur
étu dié. Les don nées de l'en semble du sec teur peu vent être as sez éloi gnées lorsque les en tre pri ses non-MQM im plan tées en ré gion pré sen tent
des ca rac té ris ti ques très dif fé ren tes, ceci d'au tant plus que le poids des MQM est faible. La fi gure 19 de l'en ca dré 5 pré cise les dix prin ci pa les
en tre pri ses MQM de chaque sec teur étu dié et in dique la tranche d'ef fec tifs sa la riés en ETP as sociée.
Des élé ments mé tho do lo gi ques plus pré cis sur ces deux ap pro ches et leur ar ti cu la tion sont dis po ni bles à la fin de cette sec tion (en ca dré 6).

L'a na lyse est fondée sur une no men cla ture dé taillée en seize sec teurs in dus triels (fi gure 2). Tou te fois, la donnée agrégée peut es sen tiel le ment
ré sul ter d'un sous-sec teur pré pon dé rant (c'est par exemple le cas des in dus tries ali men tai res par mi les in dus tries agroa li men tai res) ; à l'in verse,
la donnée agrégée peut mas quer des ré sul tats très hé té ro gè nes pour les sous-sec teurs cor res pon dants (c'est no tam ment le cas du sec teur Au tres
in dus tries ma nu fac tu riè res, ré pa ra tion - ins tal la tion). Enfin, il est né ces saire de fixer des seuils d'ef fec tif mi ni mal, ce qui per met d'as su rer
les con train tes de se cret sta tis tique et de ro bus tesse des don nées. Les ana ly ses as cen dan tes et des cen dan tes n'ont été me nées que pour les
sec teurs comp tant au mi ni mum 1 000 em plois se lon cha cune de ces ap pro ches. Douze sec teurs res pec tent cette condi tion. Quatre sec teurs sont
écar tés de cette étude : in dus tries ex trac ti ves, co ké fac tion et raf fi nage, fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec tro ni ques, pro duc tion et
dis tri bu tion d'é lec tri ci té, de gaz, de va peur et d'air condi tion né.
À ce titre, la fi gure 2 in dique le de gré de cou ver ture pour les deux ap pro ches : si la qua si-to ta li té des ef fec tifs sa la riés sont bien pris en compte
dans l'ap proche as cen dante, la cou ver ture ap pa raît né ces sai re ment plus faible pour l'ap proche des cen dante, centrée sur les seu les MQM.
Tou te fois, pour l'ap proche as cen dante, cer tai nes don nées fi nan ciè res et comp ta bles ne sont pas dis po ni bles : c'est no tam ment le cas des
dé cla ra tions sim pli fiées où cer tai nes don nées re la ti ves au bi lan ou à la tré so rerie ne sont pas ren sei gnées. En consé quence, le cal cul des
in di ca teurs est réa li sé sur une partie seu le ment des en tre pri ses, cette por tion étant va riable se lon l'in di ca teur étu dié et le sec teur consi dé ré. La 
fi gure 25 de l'en ca dré 7 in dique la part de don nées man quan tes se lon le sec teur et l'in di ca teur étu dié. Les sour ces mo bi li sées, le FEE et le
Fare, tou tes deux fon dées sur les ré sul tats d'Ésane (dé fi ni tions, sour ces et mé tho des), sont en core en cours d'a mé lio ra tion et de sta bi li sa tion.
Cer tains concepts et rè gles sont donc sus cep ti bles d'é vo luer dans les an nées à ve nir. Tou te fois, les or dres de gran deur évo qués ici res te ront
en grande partie va la bles.

Il convient en fin de re mar quer que le mil lé sime 2011 étu dié cor res pond à une année par ti cu lière. Les ef fets de la crise (no tam ment la con trac tion
du cré dit) se font en ef fet net te ment res sen tir sur nombre d'in di ca teurs comp ta bles et fi nan ciers, tels le taux de marge ou le taux d'en det te ment.

Approche comptable et financière

Sec teur in dus triel Effec tif sa la rié

Taux de cou ver ture en ef fec tifs sa la riés

Approche
des cen dante

Approche
as cen dante

(en %) (en %)

BZ - Indus tries ex trac ti ves 1 051 86 100,0

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 28 069 72 99,6
CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 11 005 80 99,9
CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 13 832 82 99,6

CD - Co ké fac tion et raf fi nage 462 58 100,0

CE - Industrie chi mique 8 271 82 100,0
CF - Industrie phar ma ceu tique 3 275 57 100,0
CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 23 215 79 99,5
CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 29 593 66 99,6

CI - Fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec troniques et optiques 1 484 57 99,9

CJ - Fa bri ca tion d’é qui pe ments élec tri ques 4 719 58 99,6
CK - Fa bri ca tion de ma chi nes et équi pe ments n.c.a. 8 778 81 99,8
CL - Fa bri ca tion de ma té riels de trans port 29 954 65 100,0
CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 19 074 81 99,2

DZ - Pro duc tion et dis tri bu tion d'élec tri ci té, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 8 926 1 100,0

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 12 606 68 98,9

 2  Taux de cou ver ture des ef fec tifs sa la riés en 2011 pour les deux ap pro ches

Note : le taux de couver ture de l’approche ascen dante a été calcu lé sur les effec tifs au 31/12 tandis que le taux de couver ture de l’approche descen dante a été calcu lé sur les effec tifs ETP au 31/12.
Sour ces : Insee, Clap et Fare.
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Une produc ti vité appa rente du travail dépen dant large ment de la quan tité de capital utilisée

La pro duc ti vi té appa rente du tra vail (figu res 4 et 5) mesure la quan ti té de richesse pro duite par uni té de tra vail. Sont défi nis comme uni té
de tra vail les effec tifs sala riés hors inté ri mai res, mesu rés en Équi va lent temps plein (ETP).

À l'é chelle na tio nale, la pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail ap pa raît plus élevée pour l'in dustrie que pour l'en semble des sec teurs : près de
84 500 eu ros de va leur ajoutée par ETP contre un peu plus de 81 500 pour l'en semble des sec teurs d'ac ti vi té en 2011. Ce ré sul tat s'ex plique
prin ci pa le ment par une in ten si té ca pi ta lis tique plus im por tante dans l'in dustrie : tou tes cho ses éga les par ail leurs, plus la quan ti té de ca pi tal
(ma chi nes, équi pe ments, bre vets…) par sa la rié est élevée, plus la pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail le sera éga le ment.
Au sein de l'in dustrie, les sec teurs les plus ca pi ta lis ti ques sont gé né ra le ment ca rac té ri sés par une pro duc ti vi té du tra vail su pé rieure : plus
de 115 000 eu ros de va leur ajoutée par ETP pour l'in dustrie chi mique, très ca pi ta lis tique, contre près de 62 000 eu ros pour le sec teur fa bri ca tion
de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure ou en core le sec teur tra vail du bois, in dus tries du pa pier et
im pri merie, deux ac ti vi tés où la quan ti té de ca pi tal par ETP est bien plus faible.

Un peu plus d'un quart des ef fec tifs in dus triels ré gio naux ap par tien nent à des en tre pri ses ayant une pro duc ti vi té du tra vail élevée par rap port
aux stan dards de leurs sec teurs res pec tifs, soit une pro por tion proche de celle ob servée à l'é chelle na tio nale (fi gure 4). Néan moins, la part
des ef fec tifs in dus triels dé pen dant d'en tre pri ses ayant une pro duc ti vi té faible est lé gè re ment plus im por tante (21 % en ré gion contre 16 %
en France).
Par rap port aux ré fé ren ces na tio na les, les ef fec tifs de nom breux sec teurs de la ré gion re lè vent da van tage d'en tre pri ses à faible pro duc ti vité et 
dé pen dent moins fré quem ment d'en tre pri ses à pro duc ti vi té élevée. C'est le cas des sec teurs in dustrie chi mique, tra vail du bois, in dus tries
du pa pier et im pri merie, fa bri ca tion de ma té riel de trans port, fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres
pro duits mi né raux non mé tal li ques et fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure. Par
exemple, pour ce der nier sec teur, 33 % des ef fec tifs ré gio naux sont as so ciés à des en tre pri ses à faible pro duc ti vi té contre seu le ment 21 %
en France. À l'in verse, 18 % ap par tien nent à des en tre pri ses à pro duc ti vi té élevée contre 25 % à l'é chelle na tio nale.
Sy mé tri que ment, deux sec teurs ré gio naux sem blent da van tage orien tés vers des en tre pri ses à forte pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail :
pro duc tion et dis tri bu tion d'eau et sur tout fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac. Ain si, 42 % des
ef fec tifs ré gio naux de ce sec teur dé pen dent d'en tre pri ses à forte pro duc ti vi té contre 31 % en France (même si, comme évo qué pré cé dem ment,
ce sec teur a connu des gains de pro duc ti vi té as sez fai bles par rap port à l'en semble du sec teur mar chand).

3. L'industrie régionale aujourd'hui

Encadré 1 : compa raison terri to riale et compa raison secto rielle appliquée à la produc ti vité du travail

Au sein de l'ap proche ascen dante, les entre pri ses aux quel les appar tien nent les éta blis se ments régio naux sont posi tion nées par rap port aux réfé ren ces natio na les des
mêmes sec teurs et caté go ries d'en tre prise. À ce titre, des entre pri ses ayant une pro duc ti vi té qua lifiée de « faible » (cela concerne un quart des entre pri ses natio na les : cel les
ayant la pro duc ti vi té la plus faible) sont dis tin guées de cel les ayant une pro duc ti vi té qua lifiée d'« élevée » (cela concerne un quart des entre pri ses natio na les : cel les ayant la
pro duc ti vi té la plus élevée). Il s'a git ain si d'é tu dier la pro por tion d'ef fec tifs sala riés dépen dant d'en tre pri ses à pro duc ti vi té faible ou élevée. Cette pre mière optique est ain si
fondée sur une com pa rai son de la répar ti tion des effec tifs des entre pri ses natio na les et de cel les implan tées en région vis-à-vis de la pro duc ti vi té du tra vail (du point de vue
de ces valeurs « extrê mes » qua li fiées de faible et d'é levée). Les mes sa ges pro duits sont donc du type : 33,9 % des effec tifs régio naux du sec teur de la fabri ca tion de tex ti les
sont asso ciés à des entre pri ses à faible pro duc ti vi té contre seu le ment 21,3 % en France.

L'ap proche retenue ne per met pas de com pa rer direc te ment les sec teurs entre eux. Les valeurs de réfé rence natio na les (per met tant d'i den ti fier les entre pri ses à pro duc ti vi té
faible ou élevée) sont en effet pro pres à chaque sec teur et caté gorie d'en tre prise. Un sec teur régio nal S1 peut davan tage dépendre d'en tre pri ses à pro duc ti vi té élevée
(« élevée » par rap port aux réfé ren ces natio na les pro pres à S1) qu'un sec teur S2 (« élevée » par rap port aux réfé ren ces natio na les pro pres à S2) tout en ayant une pro duc ti vi té
moins impor tante (figure 3).

Dès lors, cette approche ascen dante se concentre uni que ment sur les com pa rai sons région - France pour un sec teur don né. De même, si les don nées rela ti ves à
l'en semble de l'in dustrie cons ti tuent une pre mière entrée inté res sante, il convient de gar der à l'es prit qu'el les mas quent des effets de struc ture repo sant sur la com po si tion
dif fé rente de l'in dustrie régio nale par rap port à l'in dustrie natio nale.

L'ap proche des cen dante, qui consiste à étu dier les entre pri ses régio na les (cel les qui ont au mini mum 80 % de leurs effec tifs en région), vient com plé ter cette pre mière grille
d'a na lyse en per met tant les com pa rai sons sec to riel les. On dis pose alors de la pro duc ti vi té appa rente du tra vail de chaque sec teur étu dié : la pro duc ti vi té appa rente du tra vail
de l'in dustrie chi mique régio nale atteint près de 100 000 euros par ETP, contre à peine 52 000 euros pour la fabri ca tion de tex tile. Néan moins, il convient de gar der à l'es prit que
cette ana lyse ne concerne que les entre pri ses mono et qua si mono ré gio na les du sec teur.

 3  La dis per sion des ef fec tifs propre à chaque sec teur pour une zone in fra na tio nale
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Pour d'au tres ac ti vi tés in dus triel les, le tis su ré gio nal semble pré sen ter moins de dis pa ri tés qu'à l'é chelle na tio nale : les ef fec tifs ré gio naux
de ces sec teurs dé pen dent en ef fet moins d'en tre pri ses aus si bien à pro duc ti vi té faible qu'é levée. C'est le cas de la fa bri ca tion d'é qui pe ments
élec tri ques ou de celle de la fa bri ca tion de ma chi nes et équi pe ments n.c.a.
À l'op po sé, deux sec teurs ré gio naux se dis tin guent par des si tua tions plus con tras tées qu'au ni veau na tio nal : la mé tal lurgie et fa bri ca tion de
pro duits mé tal li ques et l'in dustrie phar ma ceu tique. Si les ef fec tifs y sont da van tage connec tés à des en tre pri ses à faible pro duc ti vi té (sur tout 
pour l' in dustrie phar ma ceu tique), c'est éga le ment le cas vis-à-vis de cel les à pro duc ti vi té élevée (sur tout pour la mé tal lurgie et la fa bri ca tion
de pro duits mé tal li ques).

La pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail des en tre pri ses MQM varie consi dé ra ble ment d'un sec teur à l'autre (fi gure 5) : alors qu'elle at teint plus
de 100 000 eu ros par ETP pour l' in dustrie chi mique, elle n'est que d'un peu plus de 51 000 eu ros par ETP pour le sec teur fa bri ca tion de
tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure. Éga le ment élevée dans l'in dustrie phar ma ceu tique ou la fa bri ca tion de
ma chi nes et équi pe ments n.c.a., elle reste net te ment plus faible dans des sec teurs comme fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en
plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques ou tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie.

Cette forte va ria bi li té sec to rielle de la pro duc ti vi té du tra vail re pose es sen tiel le ment sur les dif fé ren ces d'in ten si té ca pi ta lis tique (fi gure 6),
c'est-à-dire de la quan ti té de ca pi tal par uni té de tra vail. Une haute pro duc ti vi té du tra vail va en ef fet sou vent de pair avec des ac ti vi tés très 
ca pi ta lis ti ques (qua li fiées par fois d'in dus tries lour des). L'in dustrie est un sec teur très ca pi ta lis tique : à l'é chelle na tio nale, le mon tant des
im mo bi li sa tions cor po rel les par ETP sa la rié y at teint 241 000 eu ros en 2011 contre 169 000 eu ros pour l'en semble des ac ti vi tés pro duc ti ves.
Au sein même de l'in dustrie, l'in ten si té ca pi ta lis tique ap pa raît très va riable : elle at teint par exemple 422 000 eu ros par ETP pour l'in dustrie
chi mique, ac ti vi tés où le mon tant des im mo bi li sa tions cor po rel les est sou vent très im por tant, contre seu le ment 65 000 eu ros par ETP pour 
le sec teur fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure.
Il n'existe ce pen dant pas de lien mé ca nique entre pro duc ti vi té du tra vail et mon tant des im mo bi li sa tions. Tout d'a bord, la va leur des
im mo bi li sa tions ne re flète qu'im par fai te ment la pro duc ti vi té du ca pi tal (qui ac croît mé ca ni que ment la pro duc ti vi té du fac teur tra vail),
sur tout lorsque des sec teurs très dif fé rents sont com pa rés. En outre, la pro duc ti vi té du tra vail dé pend aus si du ni veau de ca pi tal hu main

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 17,4 16,1
Élevée 30,5 41,7

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 20,5 33,4
Élevée 25,1 17,6

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 18,6 21,2
Élevée 26,8 19,7

CE - Industrie chi mique
Faible 12,5 28,1
Élevée 30,1 24,1

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 11,0 16,0
Élevée 38,8 40,3

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 17,0 34,9
Élevée 22,8 16,3

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 17,9 18,1
Élevée 26,1 36,8

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 16,6 15,3
Élevée 26,7 15,0

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 16,4 13,5
Élevée 28,7 26,8

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 8,7 19,5
Élevée 43,4 32,3

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 20,5 25,7
Élevée 26,1 14,0

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 18,7 19,6
Élevée 10,7 14,0

Ensemble de l’in dustrie
Faible 15,6 21,2
Élevée 27,7 26,3

 4  Posi tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue de la pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail en 2011

Note de lecture : 21,2 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses ayant une produc ti vi té apparente du travail faible (contre 15,6  % en France). À l’inverse, 26,3 % relèvent
d’entre pri ses ayant une produc ti vi té apparente du travail élevée (contre 27,7 % en France).
Source : Insee, FEE.
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as so cié et des lo gi ques d'or ga ni sa tion du tra vail. Ain si, concer nant les en tre pri ses plus spé ci fi que ment ré gio na les, les MQM de l'in dustrie
chi mique pré sen tent une pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail su pé rieure à celle de l'in dustrie phar ma ceu tique alors que c'est l'in verse en ter mes
d'in ten si té ca pi ta lis tique. De même les MQM du sec teur de la fa bri ca tion de ma chi nes et équi pe ments n.c.a. sont ca rac té ri sées par une
pro duc ti vi té du tra vail élevée en dé pit d'une in ten si té ca pi ta lis tique as sez faible.

Une ri chesse dé gagée va riable d'un sec teur à l'autre

La ri chesse dé gagée est un in di ca teur me su rant le poids éco no mique des ac ti vi tés in dus triel les ré gio na les, com plé men taire à l'ap proche
en ter mes d'em plois.

 6  In ten si té ca pi ta lis tique des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.

 5  Pro duc ti vi té ap pa rente du tra vail des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.

Encadré 2 : comment inter préter cette richesse dégagée ?

Cet indi ca teur per met d'é va luer, de façon rela tive, l'im por tance de l'ac ti vi té éco no mique. Pour un ter ri toire et un sec teur don nés, la richesse dégagée est égale à la somme
des riches ses déga gées par les éta blis se ments cor res pon dants, issues des valeurs ajou tées de leurs entre pri ses. Pour les entre pri ses mono-éta blis se ment, l'af fec ta tion de la
valeur ajoutée ne pose pas de pro blème par ti cu lier. En revanche, dans le cas d'une entre prise mul ti-éta blis se ments, la richesse dégagée cor res pond à la ven ti la tion de la
valeur ajoutée de l'en tre prise entre ses éta blis se ments en répar tis sant celle-ci au pro ra ta des mas ses sala ria les. En rai son de ces règles d'im pu ta tion, la richesse dégagée ne
doit pas être assi milée à une valeur ajoutée ter ri to riale ou sec to rielle.

3. L'industrie régionale aujourd'hui
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Glo ba le ment, trois sec teurs con tri buent for te ment à la ri chesse dé gagée par l'in dustrie ré gio nale (fi gure 7) : la fa bri ca tion de den rées
ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac, la mé tal lurgie et la fa bri ca tion de ma té riels de trans port. Ces ré sul tats sont
co hé rents avec l'ap proche en ter mes d'em ploi puis qu'il s'a git des trois prin ci paux sec teurs em ployeurs en Nord-Pas-de-Ca lais. Dans une
moindre me sure, le sec teur fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques
est éga le ment ca rac té risée par une con tri bu tion im por tante à la ri chesse dé gagée par l'in dustrie ré gio nale.

La ré gion compte pour un peu moins de 6 % de la ri chesse dé gagée par l'in dustrie au ni veau na tio nal. Pour le sec teur fa bri ca tion de den rées
ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac, cette con tri bu tion ré gio nale passe à un peu plus de 8 % de la ri chesse dé gagée au
ni veau na tio nal. C'est éga le ment le cas de la mé tal lurgie avec un peu moins de 8 % de la ri chesse dé gagée en France.
D'au tres sec teurs sont dans une po si tion dif fé rente : ils re pré sen tent une part as sez faible de la ri chesse dé gagée par l'in dustrie ré gio nale
mais une por tion non né gli geable de la ri chesse dé gagée en France. C'est no tam ment le cas des ac ti vi tés tex ti les : la con tri bu tion de ce
sec teur à la ri chesse dé gagée par l'in dustrie de la ré gion est in fé rieure à 4 %. En re vanche, ce sec teur re pré sente en core plus de 7 % de la
ri chesse dé gagée par le tex tile fran çais. Ce lui-ci est par ail leurs sur re pré sen té en ter mes d'ef fec tifs sa la riés par rap port aux au tres ré gions.

Un sys tème in dus triel ré gio nal da van tage orien té vers les mar chés in ter na tio naux

Le taux d'ex por ta tion (fi gu res 8 et 9) me sure la part des ven tes des tinée aux mar chés in ter na tio naux. Ce sont les ex por ta tions di rec tes,
c'est-à-dire cel les qui sont ef fec tuées di rec te ment par l'en tre prise. Les ex por ta tions in di rec tes, par exemple en pas sant par un in ter mé diaire,
ne sont pas comp ta bi li sées.

Les ac ti vi tés in dus triel les sont tra di tion nel le ment beau coup plus tour nées vers les mar chés in ter na tio naux que les au tres sec teurs. En
2011 en France, la part du chiffre d'af fai res réa lisée à l'ex por ta tion y est deux fois plus im por tante : 31 % contre 16 % pour l'en semble des
ac ti vi tés pro duc ti ves. À l'é chelle des sec teurs in dus triels na tio naux, le taux d'ex por ta tion varie am ple ment. Il at teint à peine 10 % pour le
sec teur pro duc tion et dis tri bu tion d'eau ; as sai nis se ment, ges tion des dé chets et dé pol lu tion, es sen tiel le ment lié à la de mande lo cale,
contre plus de 50 % pour l'in dustrie phar ma ceu tique, la fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec tro ni ques et op ti ques ou en core la
fa bri ca tion de ma té riel de trans port.

Près de 28 % des ef fec tifs in dus triels ré gio naux ap par tien nent à des en tre pri ses ayant un taux d'ex por ta tion éle vé, soit une pro por tion plus 
im por tante qu'à l'é chelle na tio nale (fi gure 8). La part des ef fec tifs in dus triels dé pen dant d'en tre pri ses ayant un faible taux d'ex por ta tion
est ana logue (13 % en ré gion contre 12 % en France).
Par rap port aux ré fé ren ces na tio na les res pec ti ves, les ef fec tifs ré gio naux de cer tains sec teurs pré sen tent une confi gu ra tion ana logue :
da van tage re liés aux en tre pri ses for te ment ex por ta tri ces et moins sou vent dé pen dant de cel les ayant des taux d'ex por ta tion fai bles. C'est
le cas de la fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques, de la fa bri ca tion de
den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac , de la fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de 
la chaus sure ou en core de la mé tal lurgie. Ain si, pour ce der nier sec teur, 44 % des ef fec tifs ré gio naux sont as so ciés à des en tre pri ses à taux
d'ex por ta tion éle vé (contre 26 % en France).

Sec teur

Part dans la ri chesse
dé gagée du sec teur

en France

Part dans la ri chesse
dé gagée par l’in dustrie

ré gio nale

(en %) (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 8,2 16,9

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 7,7 13,9

CL - Fabrication de matériel de transport 6,2 11,9

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 7,0 10,0

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 5,6 6,8

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 6,5 5,7

CE - Industrie chimique 5,0 5,6

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 6,1 5,1

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a. 4,4 4,5

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 7,6 3,6

CF - Industrie phar ma ceu tique 3,5 2,6

CJ - Fabrication d'équipements électriques 3,8 2,3

Ensemble de l’in dustrie 5,8 100,0

 7  Ri chesse dé gagée en 2011 par les éta blis se ments de la ré gion

Note de lecture : les indus tries agroa li men tai res du Nord-Pas-de-Calais repré sen tent 16,9 % de la richesse dégagée par l’ensemble de l’industrie régio nale et 8,2 % de la richesse dégagée par les
indus tries agroa li men tai res françai ses.
Source : Insee, FEE.
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D'au tres sec teurs de la ré gion sont dans une po si tion in verse, c'est-à-dire moins dé pen dant d'en tre pri ses for te ment ex por ta tri ces par rap port
aux stan dards na tio naux, tel les la fa bri ca tion d'é qui pe ments élec tri ques et l'in dustrie chi mique.

Le taux d'ex por ta tion des en tre pri ses MQM est éga le ment très va riable (fi gure 9). Il est su pé rieur à 50 % dans l'in dustrie phar ma ceu tique, 
l'in dustrie chi mique et la fa bri ca tion de ma chi nes et équi pe ments n.c.a. : plus de la moi tié du chiffre d'af fai res est réa li sé sur les mar chés
in ter na tio naux. En re vanche, il est in fé rieur à 30 % pour des sec teurs comme le tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie , la
pro duc tion et dis tri bu tion d'eau ; as sai nis se ment, ges tion des dé chets et dé pol lu tion et la fa bri ca tion de ma té riels de trans port.
Dans le cas de ce der nier sec teur, la pre mière ap proche a mis en évi dence une plus forte orien ta tion vers les en tre pri ses for te ment ex por ta tri ces
par rap port aux ré fé ren ces na tio na les. Néan moins, le taux d'ex por ta tion des en tre pri ses MQM ap pa raît par ti cu liè re ment faible. Cette dif fé rence
s'ex plique ai sé ment : cer tai nes gran des en tre pri ses du sec teur au to mo bile ne sont pas as so ciées spé ci fi que ment à notre ré gion et ne sont
pas donc pas in clu ses dans les MQM. C'est no tam ment le cas de Re nault et de Peu geot, qui re pré sen tent pour tant une part im por tante des
ef fec tifs ré gio naux. Or les gran des en tre pri ses de ce sec teur sont sou vent net te ment plus orien tées vers les mar chés in ter na tio naux que la
plu part des sous-trai tants, sou vent étroi te ment as so ciés à ces gran des en tre pri ses.
Plus glo ba le ment, les en tre pri ses MQM du Nord-Pas-de-Ca lais sont as sez bien in sé rées sur les mar chés in ter na tio naux : les deux tiers des 
sec teurs étu diés sont ca rac té ri sés par des taux d'ex por ta tion su pé rieurs à 30 %.

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 13,7 9,9
Élevée 14,3 30,4

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 14,1 8,5
Élevée 24,6 36,8

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 12,9 16,8
Élevée 16,7 20,1

CE - Industrie chi mique
Faible 15,8 21,8
Élevée 31,9 22,1

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 12,2 17,1
Élevée 27,6 30,2

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 13,5 13,8
Élevée 27,4 37,3

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 10,7 10,0
Élevée 26,1 43,9

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 15,8 22,3
Élevée 30,5 20,6

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 11,8 11,3
Élevée 30,0 28,5

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 12,1 14,3
Élevée 35,7 35,4

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 13,5 14,9
Élevée 14,7 12,0

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 8,4 12,6
Élevée 3,5 7,5

Ensemble de l’in dustrie
Faible 11,8 12,6
Élevée 21,8 28,1

 8  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue du taux d’ex por ta tion en 2011

Note de lecture : 12,6 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses à faible taux d’expor ta tion (contre 11,8 % en France). À l’inverse, 28,1 % relèvent d’entre pri ses à taux
d’expor ta tion élevé (contre 21,8 % en France).
Source : Insee, FEE.
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Des condi tions de ren ta bi li té glo ba le ment moins fa vo ra bles en région

Le taux de marge brute (fi gu res 10 et 11) re flète la ca pa ci té de l'en tre prise à gé né rer une ren ta bi li té : il rap porte l'Excé dent brut d'ex ploi ta tion
(EBE) à la va leur ajoutée brute au prix des fac teurs. Cette va leur ajoutée brute au prix des fac teurs cor res pond au re ve nu brut des opé ra tions
de pro duc tion après prise en compte des pré lè ve ments et sub ven tions de l'État, per met tant de ré mu né rer les fac teurs tra vail et ca pi tal. Ce
pre mier in di ca teur de la ren ta bi li té d'ex ploi ta tion dé pend de mul ti ples fac teurs tels le de gré de concur rence au quel font face les en tre pri ses
du sec teur, en par ti cu lier les plus ex po sées à la concur rence in ter na tio nale, ou en core le type de bien pro duit, les mar ges étant po ten tiel le ment
plus im por tan tes pour les pro duits à forte va leur ajoutée. La ren ta bi li té éco no mique offre une me sure com plé men taire : elle met en re la tion
cette ca pa ci té à créer de la ren ta bi li té avec le ni veau de ca pi tal en ga gé.

À l'é chelle na tio nale, l'ex cé dent brut d'ex ploi ta tion re pré sente 27 % de la va leur ajoutée au prix des fac teurs en 2011 par les ac ti vi tés
in dus triel les. Ce taux de marge est ana logue pour l'en semble des sec teurs d'ac ti vi té.
De même que pour les au tres in di ca teurs, le taux de marge de l'en semble de l'in dustrie na tio nale masque une cer taine hé té ro gé néi té entre
les sec teurs. Il at teint par exemple 13 % pour la fa bri ca tion de ma té riels de trans port et 10 % pour la fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques,
élec tro ni ques et op ti ques, deux sec teurs où la concur rence est très im por tante, en par ti cu lier sur les mar chés in ter na tio naux. À l'in verse,
le taux de marge na tio nal dans les sec teurs in dustrie chi mique et in dustrie phar ma ceu tique at teint res pec ti ve ment 36 % et 43 %, ces deux
ac ti vi tés pro dui sant des biens à très forte va leur ajoutée.

 9  Taux d’ex por ta tion des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.

Encadré 3 : excédent brut d'ex ploi ta tion, taux de marge et renta bi lité écono mique

L'Excé dent brut d'ex ploi ta tion (EBE) d'une entre prise est la res source d'ex ploi ta tion (après paie ment des char ges de per son nel mais avant amor tis se ment) dégagée au
cours d'une période donnée. L'EBE per met à la fois de rému né rer les appor teurs de capi taux (ban quiers et action nai res), en leur ver sant divi den des et inté rêts ban cai res, et de
déve lop per l'in ves tis se ment. Le taux de marge brute, qui rap porte cet EBE à la valeur ajoutée au prix des fac teurs, est sou vent pré sen té comme le pre mier indi ca teur de la ren ta bi li té
d'ex ploi ta tion des entre pri ses.
Un taux de marge éle vé peut aller de pair avec un faible ren de ment du capi tal lors qu'il y a beau coup de capi tal enga gé. Autre élé ment à prendre en compte, le renou vel le ment
des équi pe ments : leur durée de vie est en effet très variable, un maté riel infor ma tique étant par exemple plus rapi de ment obso lète qu'un bâti ment. L'ex cé dent brut d'ex ploi ta tion
per met éga le ment de payer les impôts. De manière à prendre en compte tous ces élé ments, le taux de marge cède la place pour le cal cul de ren ta bi li té à la ren ta bi li té éco no mique.
La ren ta bi li té éco no mique mesure alors la capa ci té de l'en tre prise à ren ta bi li ser les fonds appor tés par les asso ciés et les prê teurs au tra vers du pro ces sus d'ex ploi ta tion et
indique à la fois le dyna misme com mer cial et la qua li té de l'or ga ni sa tion de l'en tre prise mais ne prend pas en compte sa situa tion finan cière. La ren ta bi li té éco no mique rap porte
l'EBE au capi tal d'ex ploi ta tion net. Le capi tal d'ex ploi ta tion est la somme des immo bi li sa tions cor po rel les, des immo bi li sa tions incor po rel les et du besoin en fonds de rou le ment. 
Il est dit net car les immo bi li sa tions sont éva luées, non pas à la valeur d'ac qui si tion, mais déduc tion faite des amor tis se ments et des pro vi sions.
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Les condi tions de marge du tis su in dus triel ré gio nal sem blent glo ba le ment moins fa vo ra bles qu'à l'é chelle na tio nale (fi gure 10). En ef fet,
17 % des ef fec tifs in dus triels ré gio naux ap par tien nent à des en tre pri ses ayant un taux de marge brute éle vé contre 19 % en France. À l'op po sé,
34 % sont re liés à des en tre pri ses à faible taux de marge contre 23 % à l'é chelle na tio nale.
Le cons tat reste ana logue pour de nom breux sec teurs in dus triels du Nord-Pas-de-Ca lais, le phé no mène étant ac cen tué pour la fa bri ca tion de 
ma té riels de trans port ou la fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure. Par exemple, 23 %
des ef fec tifs ré gio naux de ce der nier sec teur ap par tien nent à des en tre pri ses à faible taux de marge (contre 16 % en France) et 19 %
d'en tre pri ses à taux de marge éle vé (contre 24 % à l'é chelle na tio nale).
Tou te fois, trois sec teurs pré sen tent des condi tions de marge qui pa rais sent plus fa vo ra bles par rap port au ni veau na tio nal : fa bri ca tion de
ma chi nes et équi pe ments n.c.a., fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques
et in dustrie phar ma ceu tique. Pour ce der nier sec teur, 52 % des ef fec tifs ré gio naux dé pen dent d'en tre pri ses à taux de marge éle vé contre
seu le ment 28 % en France.

Pré ci sons tou te fois que le taux de marge est par ti cu liè re ment dé pen dant du contexte conjonc tu rel et de la po si tion du sec teur étu dié dans
le cycle éco no mique. Cette pré ci sion est im por tante puisque le mil lé sime étu dié ici est par ti cu lier : l'ac ti vi té éco no mique a fait face aux
consé quen ces de l'é cla te ment de la bulle sur les prêts hy po thé cai res et de la crise des det tes sou ve rai nes. Ain si, dans un tel contexte, le
taux de marge peut être né ga tif, comme dans le sec teur au to mo bile na tio nal en 2009, pour cause d'ex cé dent brut d'ex ploi ta tion né ga tif.
En 2011, le taux de marge des en tre pri ses MQM de la fa bri ca tion de ma té riels de trans port reste très faible (fi gure 11). C'est éga le ment le 
cas pour le tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie  ou en core la fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que 
d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques. Si la si tua tion ap pa raît un peu moins dé fa vo rable pour des sec teurs comme la fa bri ca tion de
tex ti les ou la mé tal lurgie, d'au tres pré sen tent des condi tions de ren ta bi li té net te ment plus avan ta geu ses : in dustrie phar ma ceu tique, 
fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac, in dustrie chi mique et pro duc tion et dis tri bu tion d'eau ;
as sai nis se ment, ges tion des dé chets et dé pol lu tion.

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 25,0 23,9
Élevée 13,0 10,3

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 15,7 22,5
Élevée 24,2 18,5

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 23,7 35,9
Élevée 19,8 14,6

CE - Industrie chi mique
Faible 16,7 37,9
Élevée 23,6 14,7

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 15,5 3,1
Élevée 27,9 52,4

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 11,8 9,8
Élevée 25,0 37,0

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 29,4 54,9
Élevée 18,4 12,9

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 29,8 48,7
Élevée 23,6 1,9

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 23,3 18,2
Élevée 21,4 32,1

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 47,0 78,3
Élevée 12,4 2,0

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 20,9 20,4
Élevée 21,3 24,7

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 9,8 14,0
Élevée 21,3 28,9

Ensemble de l’in dustrie
Faible 23,4 34,1
Élevée 18,7 17,3

 10  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue du taux de marge brute en 2011

Note de lecture : 34,1 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses ayant un taux de marge brute faible (contre 23,4 % en France). À l’inverse, 17,3 % relèvent d’entre pri ses
ayant un taux de marge brute élevé (contre 18,7 % en France).
Source : Insee, FEE.
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Une ren ta bi li té éco no mique qui vient nuan cer l'a na lyse du taux de marge

Le taux de marge ne re flète que par tiel le ment la ren ta bi li té d'ex ploi ta tion : elle peut aus si s'ap pré cier re la ti ve ment au ca pi tal en ga gé. Or,
comme évo qué pré cé dem ment, tou tes les ac ti vi tés n'ont pas la même in ten si té ca pi ta lis tique. La ren ta bi li té éco no mique (fi gu res 12 et 13)
va ain si ap pré cier la ren ta bi li té dé gagée par rap port au vo lume de ca pi taux en ga gés.

La ren ta bi li té éco no mique ap pa raît plus faible au ni veau na tio nal pour l'in dustrie : 7 % en 2011 contre 9 % pour l'en semble des sec teurs
d'ac ti vi tés. Ce ré sul tat s'ex plique en partie par l'in ten si té ca pi ta lis tique plus élevée des ac ti vi tés in dus triel les : étant don né l'im por tance du 
ca pi tal en ga gé, l'in dustrie doit en ef fet dé ga ger un im por tant ex cé dent brut d'ex ploi ta tion pour pro duire une ren ta bi li té éco no mique suf fi sante.
Tou te fois, l'in ten si té ca pi ta lis tique n'est pas le seul élé ment à prendre en compte : il faut éga le ment te nir compte de la ca pa ci té des ac ti vi tés à
gé né rer un ex cé dent d'ex ploi ta tion. Ain si, la ren ta bi li té éco no mique de l'in dustrie phar ma ceu tique fran çaise est de 13 % alors même que
l'in ten si té ca pi ta lis tique est très im por tante. Ceci s'ex plique no tam ment en rai son du conte nu éle vé en va leur ajoutée des pro duits de
l'in dustrie phar ma ceu tique, sus cep tible de gé né rer des condi tions de ren ta bi li té plus fa vo ra bles. De même, la mé tal lurgie et la fa bri ca tion de 
den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac ali men tai res pré sen tent, pour une in ten si té ca pi ta lis tique si mi laire, une
ren ta bi li té éco no mique très dif fé rente : res pec ti ve ment 7 % et 11 %.

Comme pour le taux de marge, les condi tions de ren ta bi li té éco no mique du tis su in dus triel ré gio nal sem blent glo ba le ment moins fa vo ra bles
qu'à l'é chelle na tio nale (fi gure 12). 14 % des ef fec tifs in dus triels ré gio naux tra vail lent pour des en tre pri ses ayant une ren ta bi li té éco no mique
élevée contre 17 % en France. À l'autre ex tré mi té du spectre, 26 % dé pen dent d'en tre pri ses à faible ren ta bi li té éco no mique contre 21 % à
l'é chelle na tio nale.
La même confi gu ra tion est à l'œuvre sur de nom breux sec teurs de la ré gion, en par ti cu lier la fa bri ca tion d'é qui pe ments élec tri ques, la
fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques, l'in dustrie chi mique ou
en core la fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure. Pour ce der nier sec teur, seuls 6 % des 
ef fec tifs ré gio naux sont liés à des en tre pri ses à ren ta bi li té éco no mique élevée contre 25 % à l'é chelle na tio nale.
L'in dustrie phar ma ceu tique est le seul sec teur ca rac té ri sé par une orien ta tion plus fa vo rable qu'en France : 34 % des ef fec tifs dé pen dent
d'en tre pri ses à ren ta bi li té éco no mique élevée (27 % au ni veau na tio nal) et seu le ment 7 % d'en tre pri ses à ren ta bi li té faible (16 % en France).

En pre nant en compte la struc ture du ca pi tal pro duc tif propre à chaque sec teur, l'a na lyse de la ren ta bi li té éco no mique des en tre pri ses
MQM vient nuan cer celle des taux de marge. Si les sec teurs à faible taux de marge sont éga le ment ca rac té ri sés par une faible ren ta bi li té
éco no mique (fa bri ca tion de ma té riels de trans port, tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie , fa bri ca tion de pro duits en caout chouc
et en plas tique ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques), des dif fé ren ces as sez net tes ap pa rais sent pour d'au tres ac ti vi tés
ré gio na les où les taux de marge sont plus éle vés (fi gure 13). Par exemple, les en tre pri ses MQM du sec teur de la fa bri ca tion de ma chi nes
et équi pe ments n.c.a.) sont ca rac té ri sées par un taux de marge as sez éle vé et leur ren ta bi li té éco no mique dé passe de loin celle des MQM
des au tres sec teurs. Ce sec teur pré sente en ef fet une in ten si té ca pi ta lis tique par mi les plus fai bles : la ren ta bi li té est gé nérée avec un ni veau
as sez faible de ca pi tal par tête, re la ti ve ment aux au tres sec teurs. A l'in verse, pour les sec teurs in dustrie chi mique et in dustrie phar ma ceu tique, le 
taux de marge est éle vé mais la ren ta bi li té éco no mique l'est beau coup moins en rai son du vo lume im por tant de ca pi tal en ga gé.

Approche comptable et financière

 11  Taux de marge des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.
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3. L'industrie régionale aujourd'hui

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 23,2 25,2
Élevée 19,3 17,8

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 19,9 24,2
Élevée 25,0 6,2

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 22,8 30,7
Élevée 17,0 13,2

CE - Industrie chi mique
Faible 17,8 31,4
Élevée 19,1 16,6

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 15,5 7,3
Élevée 27,0 34,2

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 20,2 43,0
Élevée 19,9 15,4

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 23,3 27,3
Élevée 15,9 11,9

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 23,3 39,7
Élevée 11,6 2,9

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 20,2 17,0
Élevée 21,6 20,7

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 13,1 20,7
Élevée 16,6 6,8

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 26,6 28,2
Élevée 20,2 21,6

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 25,0 21,5
Élevée 14,4 13,7

Ensemble de l’in dustrie
Faible 20,5 26,1
Élevée 17,3 13,5

 12  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue de la ren ta bi li té éco no mique en 2011

Note de lecture : 26,1 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses ayant une renta bi li té écono mique faible (contre 20,5 % en France). À l’inverse, 13,5 % relèvent d’entre pri ses 
ayant une renta bi li té écono mique élevée (contre 17,3 % en France).
Source : Insee, FEE.
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 13  Ren ta bi li té éco no mique des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.



Des condi tions d'en det te ment hé té ro gè nes d'un sec teur à l'autre

Le taux d'en det te ment évalue la part des det tes dans le to tal du pas sif. Une va leur élevée n'est ce pen dant pas sys té ma ti que ment sy no nyme
de dif fi cul tés pour l'en tre prise. Si un en det te ment im por tant peut en ef fet fra gi li ser for te ment l'en tre prise, il peut éga le ment être fa vo rable 
et cons ti tuer un atout. C'est par exemple le cas lors qu'il fi nance un in ves tis se ment ou le dé ve lop pe ment d'une nou velle ac ti vi té, et per met
notamment de profiter de potentiels effets de levier.

La ré par ti tion en Nord-Pas-de-Ca lais des ef fec tifs in dus triels entre taux d'en det te ment faible et éle vé est si mi laire à celle ob servée en France :
près d'un quart des ef fec tifs dé pen dent d'en tre pri ses à taux d'en det te ment faible et un peu plus d'un cin quième d'en tre pri ses à en det te ment
plus im por tant (fi gure 14). Cette si mi la ri té glo bale masque néan moins des dis pa ri tés par fois im por tan tes entre sec teurs.
Dans la ré gion, cer tains re lè vent da van tage d'en tre pri ses à en det te ment faible et moins de cel les ayant un en det te ment éle vé : c'est le cas
no tam ment de la fa bri ca tion de ma chi nes et équi pe ments n.c.a., de la fa bri ca tion d'é qui pe ments élec tri ques ou en core de l'in dustrie
phar ma ceu tique. Dans ce der nier sec teur, 57 % des ef fec tifs ré gio naux sont liés à des en tre pri ses à en det te ment faible (contre 21 % en
France) et 18 % à des en tre pri ses à en det te ment éle vé (contre 23 % en France).
D'au tres sec teurs sont dans une si tua tion sy mé trique, avec da van tage d'ef fec tifs ré gio naux dé pen dant d'en tre pri ses à en det te ment éle vé et
moins d'en tre pri ses à en det te ment faible. Cette confi gu ra tion concerne sur tout la fa bri ca tion de ma té riels de trans port et la mé tal lurgie
(36 % des ef fec tifs y dé pen dent d'en tre pri ses à en det te ment éle vé contre 26 % à l'é chelle na tio nale).

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 23,8 23,2
Élevée 16,1 12,9

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 30,0 34,3
Élevée 19,5 20,9

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 22,3 22,6
Élevée 22,9 25,6

CE - Industrie chi mique
Faible 25,4 26,6
Élevée 21,0 19,1

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 21,3 57,0
Élevée 23,0 17,6

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 22,9 20,2
Élevée 18,2 21,6

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 21,1 21,6
Élevée 26,4 35,5

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 26,1 40,1
Élevée 22,3 8,4

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 30,6 40,3
Élevée 20,4 14,3

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 22,8 15,9
Élevée 33,0 33,7

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 23,4 28,7
Élevée 19,8 14,1

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 20,1 23,3
Élevée 19,8 22,7

Ensemble de l’in dustrie
Faible 24,3 24,8
Élevée 20,9 21,9

 14  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue du taux d’en det te ment en 2011

Note de lecture : 24,8 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses ayant un taux d’endet te ment faible (contre 24,3 % en France). À l’inverse, 21,9 % relèvent d’entre pri ses
ayant un taux d'endettement élevé (contre 20,9 % en France).
Source : Insee, FEE.
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Le taux d'au to nomie fi nan cière cor res pond à la part de fi nan ce ments pro pres (il rap porte les ca pi taux pro pres au to tal du pas sif). Si un ra tio
trop faible est sus cep tible de fra gi li ser l'en tre prise, un ra tio trop im por tant em pêche celle-ci de pro fi ter des avan ta ges po ten tiels de l'en det te ment,
fon dés en par ti cu lier sur des ef fets de le vier. 

À l'é chelle na tio nale en 2011, la part des ca pi taux pro pres dans le bi lan est de 35 % pour l'in dustrie contre 40 % pour l'en semble des sec teurs
d'ac ti vi té : les ac ti vi tés in dus triel les sont donc un peu plus concer nées par l'en det te ment. Ce ré sul tat pa raît lo gique dans la me sure où le
mon tant des im mo bi li sa tions né ces sai res à la pro duc tion y est beau coup plus éle vé. Les en tre pri ses in dus triel les peu vent alors po ten tiel le ment
bé né fi cier d'un ef fet de le vier im por tant en ayant re cours à l'en det te ment. Néan moins, dans un contexte de crise et de con trac tion du cré dit,
ces stra té gies d'en det te ment peu vent fra gi li ser les en tre pri ses.
Du point de vue des sec teurs in dus triels, cer tains sont ca rac té ri sés par une au to nomie fi nan cière bien plus im por tante. C'est le cas de la
pro duc tion et dis tri bu tion d'eau ; as sai nis se ment, ges tion des dé chets et dé pol lu tion ain si que la fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de
bois sons et de pro duits à base de ta bac, avec res pec ti ve ment 52 % et 43 %. À l'in verse, la part des ca pi taux pro pres est net te ment plus
faible pour la fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec tro ni ques et op ti ques et la mé tal lurgie avec res pec ti ve ment 28 % et 31 %.

Le taux d'au to nomie fi nan cière des en tre pri ses MQM est plus im por tant pour des sec teurs comme la fa bri ca tion d'é qui pe ments élec tri ques,
la fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac, l'in dustrie chi mique, l'in dustrie phar ma ceu tique ou
en core la mé tal lurgie (fi gure 15). Pour d'au tres sec teurs en re vanche, le poids des fi nan ce ments pro pres est plus faible et la struc ture du
pas sif est da van tage orientée vers les det tes. C'est le cas de la fa bri ca tion de ma té riels de trans port, de la fa bri ca tion de ma chi nes et
équi pe ments n.c.a. ou en core du tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie.

Un be soin en fonds de rou le ment glo ba le ment plus faible pour l'in dustrie ré gio nale

Le Be soin en fonds de rou le ment (BFR) pro vient no tam ment du dé ca lage entre les sor ties et ren trées de li qui di tés. Le be soin en fonds de
rou le ment est plus éle vé pour les ac ti vi tés in dus triel les à l'é chelle na tio nale : il re pré sente 46 jours de chiffre d'af fai res en 2011 contre
36 jours pour l'en semble des ac ti vi tés pro duc ti ves. La tré so rerie des en tre pri ses in dus triel les semble donc né ces si ter da van tage de li qui di tés.
Encore une fois, cette donnée glo bale masque des écarts par fois im por tants entre sec teurs in dus triels na tio naux. Le be soin en fonds de
rou le ment at teint ain si res pec ti ve ment 96 et 85 jours de chiffre d'af fai res pour la fa bri ca tion de pro duits in for ma ti ques, élec tro ni ques et
op ti ques et la fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment, in dustrie du cuir et de la chaus sure. En re vanche, il n'est que de 44 jours
de chiffre d'af fai res pour la mé tal lurgie et la fa bri ca tion de den rées ali men tai res.

 15  Taux d’au to nomie fi nan cière des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare.

Encadré 4 : déca lage de tréso rerie et besoin en fonds de roule ment

Outre les stocks, le besoin en fonds de rou le ment repose essen tiel le ment sur les déca la ges entre créan ces accor dées aux clients et les det tes dues aux four nis seurs. En
effet, il est rare qu'une entre prise paie ses four nis seurs dès livrai son des pro duits et, inver se ment, qu'elle reçoive paie ment de ses clients dès le bien ou ser vice déli vré. Le
poids de ce BFR est ici expri mé en nombre de jours de chiffre d'af fai res. Géné ra le ment com pris entre 30 et 90 jours, ces délais de paie ment obli gent les entre pri ses à pré voir
une tré so rerie appropriée. Le BFR exprime donc le besoin de liqui di tés à court-terme d'une entre prise. Celui-ci peut être finan cé de deux maniè res : soit par les res sour ces pro pres
(le fonds de rou le ment dont dis pose l'en tre prise), soit par l'em prunt.
Le taux de cou ver ture du BFR est un com plé ment du ratio pré cé dent. Il rap porte le fonds de rou le ment (liqui di tés dont dis pose l'en tre prise) au BFR et per met ain si d'é va luer
dans quelle mesure les res sour ces dis po ni bles (le fonds de rou le ment repré sen tant l'ex cé dent de capi taux sta bles par rap port aux actifs immo bi li sés) peu vent finan cer le cycle
d'ex ploi ta tion (c'est-à-dire le BFR).

3. L'industrie régionale aujourd'hui
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Le BFR semble glo ba le ment plus faible pour l'in dustrie ré gio nale par rap port aux ré fé ren ces na tio na les (fi gure 16) : 29 % des ef fec tifs
in dus triels dé pen dent d'en tre pri ses où le poids du be soin en fonds de rou le ment est faible (contre 25 % en France) et 16 % d'en tre pri ses où 
le poids du be soin en fonds de rou le ment est éle vé (contre 21 % à l'é chelle na tio nale). De nom breux sec teurs ré gio naux pré sen tent une
confi gu ra tion si mi laire, no tam ment la fa bri ca tion de ma té riels de trans port, l'in dustrie phar ma ceu tique ou en core le tra vail du bois,
in dus tries du pa pier et im pri merie . Ain si, 34 % des ef fec tifs du tra vail du bois, in dus tries du pa pier et im pri merie  en Nord-Pas-de-Ca lais
sont liés à des en tre pri ses à faible poids du BFR contre 24 % en France. De même, 14 % sont as so ciés à des en tre pri ses à poids éle vé du
BFR contre 22 % à l'é chelle na tio nale.
D'au tres ac ti vi tés in dus triel les de la ré gion sem blent ca rac té ri sées par une dis per sion plus faible qu'en France : moins dé pen dan tes aus si
bien d'en tre pri ses à faible BFR que d'en tre pri ses à BFR éle vé. La fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique ain si que d'au tres
pro duits mi né raux non mé tal li ques, la mé tal lurgie ou l'in dustrie chi mique sont dans une telle po si tion. À l'in verse, le tex tile est dans la 
si tua tion op posée : les ef fec tifs ré gio naux sont plus sou vent as so ciés à des en tre pri ses à poids du BFR faible ou éle vé.

L'é tude du taux de cou ver ture du BFR ap porte quel ques in for ma tions com plé men tai res. La pro por tion d'ef fec tifs in dus triels en
Nord-Pas-de-Ca lais reliée à des en tre pri ses à taux de cou ver ture faible ou éle vé du BFR est très proche de celle ob servée en France : en vi ron
20 % des ef fec tifs dé pen dent d'en tre pri ses à faible cou ver ture du BFR et près de 17 % d'en tre pri ses à cou ver ture élevée du BFR (fi gure 17).
Cette res sem blance glo bale masque néan moins des écarts entre sec teurs in dus triels.
Pour cer tains d'entre eux, les ef fec tifs ré gio naux sont plus sou vent as so ciés à une cou ver ture élevée et moins sou vent à une cou ver ture
faible : c'est le cas en par ti cu lier de la fa bri ca tion de den rées ali men tai res, de bois sons et de pro duits à base de ta bac (24 % des ef fec tifs
dé pen dent d'en tre pri ses à cou ver ture élevée contre 19 % en France).
D'un autre côté, cer tai nes ac ti vi tés sont dans une po si tion sy mé trique, c'est-à-dire plus sou vent as so ciées qu'en France à des en tre pri ses
ayant un taux de cou ver ture faible du BFR. Cette confi gu ra tion concerne la fa bri ca tion de pro duits en caout chouc et en plas tique
ain si que d'au tres pro duits mi né raux non mé tal li ques ou en core la mé tal lurgie (42 % des ef fec tifs ré gio naux sont liés à des en tre pri ses
à taux de cou ver ture faible contre 27 % en France).

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 18,0 22,9
Élevée 21,9 19,8

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 20,8 28,0
Élevée 27,0 33,2

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 23,6 33,9
Élevée 22,0 14,2

CE - Industrie chi mique
Faible 31,7 23,7
Élevée 19,3 9,2

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 21,1 38,5
Élevée 32,0 16,3

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 18,9 15,9
Élevée 21,8 18,3

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 24,2 16,7
Élevée 23,2 22,4

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 26,8 35,9
Élevée 22,6 16,6

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 21,2 22,9
Élevée 24,5 23,7

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 55,2 72,6
Élevée 14,1 1,0

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 20,3 23,9
Élevée 23,6 17,6

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 24,4 21,2
Élevée 10,4 11,0

Ensemble de l’in dustrie
Faible 24,8 29,0
Élevée 20,7 16,2

 16  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue du be soin en fonds de roulement en 2011

Note de lecture : 29,0 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses carac té ri sées par un poids faible du BFR (contre 24,8 % en France). À l’inverse, 16,2 % relèvent d’entre pri ses
carac té ri sées par un poids élevé du BFR (contre 20,7 % en France).
Source : Insee, FEE.
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Pour d'au tres sec teurs, la si tua tion pa raît plus hé té ro gène qu'au ni veau na tio nal en ce sens que les ef fec tifs de la ré gion sont plus sou vent
liés à des en tre pri ses ayant des taux de cou ver ture faible ou éle vé : la fa bri ca tion dé qui pe ment élec tri ques, l'in dustrie chi mique ou en core
l' in dustrie phar ma ceu tique. Pour celle-ci, 42 % des ef fec tifs sont as so ciés à des en tre pri ses à cou ver ture faible (contre 39 % à l'é chelle
na tio nale) et 19 % à des en tre pri ses à cou ver ture élevée (contre 16 % en France). Enfin, la fa bri ca tion de tex ti les, in dus tries de l'ha bil le ment,
in dustrie du cuir et de la chaus sure en ré gion est au con traire moins sou vent as sociée aux va leurs ex trê mes (faible ou élevée) du taux de
cou ver ture du BFR qu'au ni veau na tio nal.

Sec teur Po si tion
Ré par ti tion

France (en %) Ré gion (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
Faible 18,1 14,2
Élevée 18,7 24,1

CB - Fabrication de textiles, industries de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure
Faible 23,9 16,8
Élevée 17,4 11,2

CC - Travail du bois, industries du papier et imprimerie 
Faible 22,4 17,3
Élevée 16,9 16,2

CE - Industrie chi mique
Faible 24,2 28,8
Élevée 18,0 19,0

CF - Industrie phar ma ceu tique
Faible 39,5 42,3
Élevée 16,2 19,3

CG - Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques
Faible 18,9 20,7
Élevée 17,7 10,0

CH - Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements
Faible 27,3 42,0
Élevée 16,0 11,7

CJ - Fabrication d'équipements électriques
Faible 21,6 26,6
Élevée 20,8 26,0

CK - Fabrication de machines et équipements n.c.a.
Faible 30,6 26,3
Élevée 19,2 19,5

CL - Fabrication de matériel de transport
Faible 16,4 8,8
Élevée 12,0 13,7

CM - Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements
Faible 19,5 14,0
Élevée 18,5 17,3

EZ - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution
Faible 10,7 14,8
Élevée 12,0 24,6

Ensemble de l’in dustrie
Faible 20,9 19,8
Élevée 17,9 17,2

 17  Po si tion ne ment des en tre pri ses im plan tées en ré gion du point de vue du taux de cou ver ture du BFR en 2011

Note de lecture : 19,8 % des effec tifs ETP indus triels régio naux dépen dent d’entre pri ses ayant une couver ture faible du BFR (contre 20,9 % en France). À l’inverse, 17,2 % relèvent d’entre pri ses
ayant une couver ture élevée du BFR (contre 17,9 % en France).
Source : Insee, FEE.

 18  Besoin en fonds de rou le ment des en tre pri ses MQM en 2011

Source : Insee, Fare

3. L'industrie régionale aujourd'hui

 54   Insee Dos sier Nord-Pas-de-Ca lais N° 1 - Dé cembre 2014



Encadré 5 : entre prises mono ou quasi mono ré gio nales en 2011

Sec teur Rai son sociale

CA - Fabrication de denrées
alimentaires, de boissons et
de produits à base de tabac

ROQUETTE FRÈRES (De 3 000 à 3 999), CONTINENTALE NUTRITION (De 750 à 999), MOY PARK FRANCE SAS (De 500 à
749), SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE LESAFFRE (De 200 à 499), LAMY LUTTI (De 200 à 499), CARGILL HAUBOURDIN SAS (De 200
à 499), INGREDIA (De 200 à 499), CHATEAU BLANC (De 200 à 499), COCA COLA PRODUCTION (De 200 à 499), HAAGEN
DAZS ARRAS SNC (De 200 à 499)

CB - Fabrication de textiles,
industries de l'habillement, industrie

du cuir et de la chaussure

NORDLYS (De 200 à 499), DICKSON CONSTANT (De 200 à 499), ETS LUCIEN NOYON ET CIE (De 200 à 499), TRÉMOIS (De 100 à 199),
SELMO-JELEN (De 100 à 199), DOUNOR SA (De 100 à 199), SOC LENER CORDIER (De 100 à 199), DENTELLE SOPHIE HALLETTE (De
100 à 199), SANTÉ ASSISTANCE PROMOTION (De 100 à 199), VANDERSCHOOTEN SAS (De 100 à 199)

CC - Travail du bois, industries
du papier et imprimerie

CARTONNERIES DE GONDARDENNES (De 200 à 499), STORA ENSO CORBEHEM (De 200 à 499), WEPA LILLE (De 200 à 499),
LILLE HEALTHCARE (De 200 à 499), SOCIETE IMPRESSION DU BOULONNAIS (De 200 à 499), D’HAUSSY IMPRIMEURS (De 100 à
199), RDM BLENDECQUES (De 100 à 199), SCIERIE ET PALETTES DU LITTORAL (De 100 à 199), IN CONTINU ET SERVICES SAS (De 
100 à 199), NORPAPER AVOT VALLEE (De 100 à 199)

CE - Industrie chi mique

SICOS ET CIE (De 500 à 749), POLIMERI EUROPA FRANCE (De 200 à 499), MERYL FIBER (De 200 à 499), ASTRAZENECA DUNKERQUE 
PRODUCTION (De 200 à 499), TIOXIDE EUROPE S.A.S. (De 200 à 499), LABORATOIRES ANIOS (De 200 à 499), SAS DES
LABORATOIRES SARBEC FRANCE (De 200 à 499), CALAIRE CHIMIE SA (De 200 à 499), DSM FOOD SPECIALITÉS FRANCE SAS (De
200 à 499), MINAKEM DUNKERQUE (De 100 à 199)

CF - Industrie phar ma ceu tique

GLAXOSMITHKLINE BIOLOGICALS (De 500 à 749), DELPHARM LILLE S.A.S (De 200 à 499), MINAKEM (De 100 à 199), DIAGAST (De 100
à 199), ROTTENDORF PHARMA (De 100 à 199), AJINOMOTO SWEETENERS EUROPE (De 100 à 199), LABORATOIRES BIOVE (De 50 à 
99), LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES RODAEL (Moins de 50), SYNTHEXIM (Moins de 50), MÉDICAL TECHNOLOGIE DIFFUSION
(Moins de 50)

CG - Fabrication de produits en
caoutchouc et en plastique ainsi
que d'autres produits minéraux

non métalliques

ARC INTERNATIONAL FRANCE (Plus de 5 000), BRIDGESTONE FRANCE (De 1 000 à 1 499), AGC FRANCE (De 500 à 749),
VERRERIES DE MASNIÈRES (De 200 à 499), ALPHAGLASS (De 200 à 499), SOCIÉTÉ PHILIPPE DE PRÉFABRICATION (De 200 à
499), GRUPO ANTOLIN CAMBRAI (De 200 à 499), DESVRES (De 200 à 499), WIPAK GRYSPEERT (De 200 à 499), VESUVIUS FRANCE
SA (De 200 à 499)

CH - Métallurgie et fabrication de
produits métalliques à l'exception
des machines et des équipements

GTS INDUSTRIES (De 500 à 749), VALLOUREC MANNESMANN OIL & GAS FRANCE (De 500 à 749), THYSSENKRUPP
ELECTRICAL STEEL UGO (De 500 à 749), MYRIAD (De 200 à 499), LME TRITH (De 200 à 499), PROVOST DISTRIBUTION (De
200 à 499), AGRATI VIEUX CONDÉ S.A.S (De 200 à 499), BECK CRESPEL SA (De 200 à 499), NYRSTAR FRANCE (De 200 à
499), STAUB FONDERIE (De 200 à 499)

CJ - Fabrication d'équipements
électriques

ENERSYS SARL (De 750 à 999), DRAKA COMTEQ FRANCE (De 200 à 499), JEUMONT ELECTRIC (De 200 à 499), SADTEM (De 100 à
199), ATELIER PROTÉGÉ DE LA REGION D’ARRAS (De 100 à 199), TRATO INDUSTRIES SA (De 50 à 99), DT SIGNS (De 50 à 99), T. L. V (De 50 
à 99), AUXEL (De 50 à 99), BIOLUME (De 50 à 99)

CK - Fabrication de machines
et équipements n.c.a.

JSPM OU JEUMONT - SYSTÈMES DE POMPES ET DE MÉCANISMES (De 500 à 749), SKF AÉROENGINE FRANCE (De 500 à 749),
ÉLECTRIFICATION CHARPENTE LEVAGE (De 200 à 499), SCHAEFFLER CHAIN DRIVE SYSTEMS SAS (De 200 à 499), SOC
APPLICATION SILICONES ALIMENTAIRES (De 200 à 499), STOLZ SEQUIPAG (De 200 à 499), EUROFOURS (De 100 à 199),
HARDI-EVRARD (De 100 à 199), FIVES DMS (De 100 à 199), HAMON D’HONDT SA (De 100 à 199)

CL - Fabrication de matériel
de transport

FRANCAISE DE MÉCANIQUE (De 3 000 à 3 999), TOYOTA MOTOR MANUFACTURING FRANCE (De 2 000 à 2 999), SOC
EUROPÉENNE VÉHICULES LÉGERS DU NORD (De 2 000 à 2 999), BOMBARDIER TRANSPORT FRANCE S.A.S (De 1 500 à 1 999),
TIM SA (De 500 à 749), VALDUNES (De 200 à 499), FAURECIA INDUSTRIES (De 200 à 499), SOTEXO (De 200 à 499), DURISOTTI
SAS (De 200 à 499), BENALU (De 200 à 499)

CM - Autres industries
manufacturières ; réparation
et installation de machines

et d'équipements

MACO PRODUCTIONS (De 1 000 à 1 499), MEUBLES DEMEYERE (De 500 à 749), ADF - TARLIN (De 200 à 499), CONTE (De 200 à
499), YKK FRANCE (De 100 à 199), HIOLLE TECHNOLOGIES (De 100 à 199), HERINDEL (De 100 à 199), IN’TECH MEDICAL (De 100
à 199), ARNO DUNKERQUE (De 100 à 199), CMI MAINTENANCE NORD SAS (De 100 à 199)

EZ - Production et distribution
d'eau ; assainissement, gestion

des déchets et dépollution

ESTERRA (De 750 à 999), REGIE NOREADE (De 200 à 499), SITA NORD (De 200 à 499), SOCIÉTÉ DES EAUX DU NORD (De 200
à 499), TRISELEC LILLE S A E M L (De 100 à 199), SANINORD (De 100 à 199), SOC TRANSFORM RECUP AUTOMOB PLATINAGE 
(De 100 à 199), RECYDEM SOC (De 100 à 199), RAMERY ENVIRONNEMENT (De 100 à 199), ASS RECUP’AIRE-EI (De 100 à 199)

 19  Les dix prin ci pa les en tre pri ses mono ou qua si mo no ré gio na les en 2011 pour les douze sec teurs étudiés

Source : Insee, Fare.
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3. L'industrie régionale aujourd'hui

Encadré 6 : deux appro ches complé men taires

L'ap proche ascen dante : com ment appré hen der les carac té ris ti ques des éta blis se ments indus triels de la région ?

Afin d'ex ploi ter des élé ments rela tifs aux carac té ris ti ques finan ciè res et comp ta bles dans une pers pec tive ter ri to riale, le prin cipe uti li sé ici consiste à repé rer les entre pri ses
en situa tion favo rable ou défa vo rable, en les posi tion nant au sein d'un mar ché natio nal (appe lé popu la tions de réfé rence). Le pre mier quar tile per met d'i den ti fier le quart des entre pri ses
natio na les qui pré sente l'in di ca teur le plus faible tan dis que le troi sième quar tile per met d'i so ler le quart des entre pri ses natio na les carac té ri sé par l'in di ca teur le plus éle vé.

Ain si, la pre mière étape consiste à iden ti fier à quelle entre prise appar tient l'é ta blis se ment consi dé ré (figure 20). Une fois cette étape réa lisée (figure 21), la valeur de l'in di ca teur
de cette entre prise est posi tionnée par rap port aux valeurs de réfé rence défi nies à l'é chelle natio nale (figure 22). Enfin, cette valeur est imputée direc te ment à l'en semble
des éta blis se ments de l'en tre prise (figure 23).

Il est alors pos sible de carac té ri ser une zone ou un sec teur d'ac ti vi té à par tir de la part d'em plois asso ciés aux valeurs faible ou élevée de l'in di ca teur . La com pa rai son avec le
pro fil natio nal per met notam ment de mettre en évi dence les éven tuels atouts ou fai bles ses des ter ri toi res ou des sec teurs. Deux pré ci sions néan moins : les don nées étu diées
ont été cal cu lées sur les seuls éta blis se ments employeurs, c'est-à-dire qui emploient au moins un sala rié au 31 décembre 2011, et l'in di ca teur « taux d'ex por ta tion » a été cal cu lé
sur les seu les entre pri ses expor ta tri ces. Le fait de ne pas consi dé rer les entre pri ses qui n'ex por tent pas per met de ne pas biai ser exa gé ré ment les quar ti les vers le bas, et ain si
de posi tion ner les entre pri ses au sein d'un ensemble plus per ti nent.

Les popu la tions de réfé rence sont défi nies en vue de créer des ensem bles homo gè nes d'en tre pri ses, en ter mes d'ac ti vi té et de mar chés cou verts. Les cri tè res rete nus pour
les cons ti tuer sont issus du croi se ment du sec teur d'ac ti vi té décom po sé en A38 et de la caté gorie d'en tre prise dans sa nou velle défi ni tion, syn thé tisée selon trois moda li tés :
micro-entre pri ses, peti tes et moyen nes entre pri ses, gran des entre pri ses et entre pri ses de taille inter mé diaire. Chaque entre prise est ain si posi tionnée sur un mar ché cohé rent
avec son acti vi té prin ci pale et sa taille. Il convient donc de gar der à l'es prit que les don nées sec to riel les agré gées de la pré sente étude prennent bien en compte un effet « taille
de l'entreprise ».

L'ap proche des cen dante : qu'est ce qu'une entre prise mono ou qua si mono ré gio nale ? 

L'a na lyse régio nale se limite au champ des entre pri ses mono et qua si mono ré gio na les, c'est-à-dire cel les dont les effec tifs (effec tifs sala riés hors inté ri mai res en ETP) loca li sés
dans la région repré sen tent au mini mum 80 % de l'ef fec tif glo bal en France de l'en tre prise. L'a na lyse ne concerne donc pas l'en semble d'un sec teur don né mais la por tion plus
spé ci fi que ment associée à notre tis su indus triel régio nal.

L'en tre prise « verte » pos sède quatre éta blis se ments dont deux loca li sés en Nord-Pas-de-Calais. Les effec tifs implan tés en région repré sen tent 83 % des effec tifs totaux de
l'en tre prise : elle est incluse dans le champ. En effet, même si les deux éta blis se ments loca li sés hors de la région sont très dif fé rents, leur poids est très faible (17 %) : les don nées
glo ba les obser vées à l'é chelle de l'en tre prise peu vent dès lors être rai son na ble ment appli quées à la seule por tion pré sente en Nord-Pas-de-Calais.

L'en tre prise « grise » pos sède cinq éta blis se ments dont deux loca li sés dans la région. Les effec tifs implan tés en région repré sen tent 28 % des effec tifs totaux de l'en tre prise :
elle est donc exclue du champ. En effet, le poids des éta blis se ments loca li sé hors région est trop impor tant (72 %) : prendre en compte les résul tats de l'en tre prise glo bale
(pro duc ti vi té du tra vail, inten si té capi ta lis tique, ren ta bi li té finan cière…) pour rait conduire à défor mer la vision du tis su indus triel régio nal (sauf à poser l'hy po thèse que les
éta blis se ments de l'en tre prise sont tous des clo nes les uns des autres, ce qui appa raît comme une hypo thèse très forte).

Au niveau glo bal du sec teur, le poids des entre pri ses mono ou qua si mono ré gio na les est de 59 %. Les mes sa ges ne seront pas du type « les indus tries agroa li men tai res
régio na les ont un taux d'ex por ta tion éle vé » mais plu tôt « les entre pri ses plus spé ci fi que ment régio na les de l'in dustrie agroa li men taire (entre pri ses mono et qua si mono ré gio na les)
ont un taux d'ex por ta tion éle vé ».
À ce titre, il convient de demeu rer pru dent : les gran des entre pri ses ont, tou tes cho ses éga les par ail leurs, un rayon ne ment géo gra phique plus impor tant, et donc plus de
chance de sor tir du champ de l'é tude. Con si dé rons le sec teur auto mo bile : Toyo ta est bien incluse dans le champ, à la dif fé rence d'au tres grands cons truc teurs implan tés dans
la région comme Renault ou Peu geot. Puisque les expor ta tions du sec teur sont lar ge ment condi tion nées par ces quel ques gran des entre pri ses, le fait de ne pas tou tes les
prendre en compte conduit à une impor tante sous-esti ma tion du taux d'ex por ta tion régio nal de ce sec teur.

 24  Le poids des en tre pri ses mono et qua si mo no ré gio na les
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Approche comptable et financière

Encadré 7 : impor tance des données manquantes pour l’ap proche ascen dante

Sec teur
Pro duc ti vi té

du tra vail
Taux

d’ex por ta tion
Taux de marge

brute
Ren ta bi li té

éco no mique
Taux

d’en det te ment
Poids du BFR

Taux de
cou ver ture

du BFR

(en %) (en %) (en %) (en %) (en %) (en %) (en %)

CA - Fabrication de denrées alimentaires, de
boissons et de produits à base de tabac

0,2 14,8 0,2 0,8 0,1 0,2 26,5

CB - Fabrication de textiles, industries de
l'habillement, industrie du cuir et de la
chaussure

0,1 17,4 0,1 5,0 0,0 0,1 23,7

CC - Travail du bois, industries du papier
et imprimerie 

0,1 27,5 0,0 1,4 0,1 0,1 32,1

CE - Industrie chi mique 0,0 16,4 0,0 0,2 0,0 0,0 14,7

CF - Industrie phar ma ceu tique 0,0 0,7 0,0 0,0 0,0 0,0 22,0

CG - Fabrication de produits en caoutchouc
et en plastique ainsi que d'autres produits
minéraux non métalliques

0,0 19,6 0,3 0,8 0,1 0,3 12,2

CH - Métallurgie et fabrication de produits
métalliques à l'exception des machines et
des équipements

0,0 22,1 0,1 0,5 0,0 0,1 12,6

CJ - Fabrication d'équipements électriques 0,0 4,4 0,0 0,8 0,0 0,0 10,1

CK - Fabrication de machines
et équipements n.c.a.

0,0 11,1 0,0 1,1 0,0 0,0 13,3

CL - Fa bri ca tion de ma té riels de trans port 0,0 24,9 0,0 0,1 0,0 0,0 61,8

CM - Autres industries manufacturières ;
réparation et installation de machines et
d'équipements

0,4 46,3 0,5 6,4 0,3 0,5 20,6

EZ - Production et distribution d'eau ;
assainissement, gestion des déchets
et dépollution

11,2 62,1 11,1 13,7 11,0 11,1 36,2

 25  Part des don nées man quan tes pour l’ap proche as cen dante

Note de lecture : 0,2 % des entre pri ses du secteur de la fabri ca tion de denrées alimen tai res, boissons et tabac ne présente pas de données permet tant le calcul de la produc ti vi té apparente du 
travail.
Source : Insee, FEE.
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Des échanges qui repartent à la hausse depuis 2009

Entre 1999 et 2007, le volume des échanges extérieurs de la région a globalement cru, avec un équilibre entre exportations et importations qui

atteignent 36 milliards d'euros en 2007 (figure 1). La forte chute enregistrée entre 2008 et 2009 a été enrayée et les échanges sont repartis à la

hausse. Néanmoins, même si la reprise des échanges est palpable, le déficit commercial s'est creusé depuis 2009. En 2011, il atteint

6,1 milliards d'euros, avant de légèrement diminuer en 2012. Sur le long terme, l'évolution du taux de couverture est défavorable à la fois

en région et en France métropolitaine (figure 2).

Une part des exportations plus élevée pour les produits des industries agroalimentaires et les autres produits industriels

La proportion de produits manufacturés exportés est la même en région qu'en France (figure 3, catégories C1 à C5). Néanmoins, la répartition

des exportations régionales par catégorie de produit diffère du niveau national. La catégorie autres produits industriels qui constitue près

de 55 % des exportations du Nord-Pas-de-Calais en 2013 est plus représentée en région. Celle-ci regroupe les produits métallurgiques

3. L'industrie régionale aujourd'hui

1 Évolution des importations et des exportations dans la région Nord-Pas-de-Calais entre 1999 et 2012

Données FAB/FAB.

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

2 Évolution du taux de couverture en Nord-Pas-de-Calais et en France métropolitaine entre 1999 et 2012

Données FAB/FAB.

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.
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Encadré 1 : le taux de couverture

Le déséquilibre des balances commerciales peut être mesuré par le « taux de couverture » qui rapporte les exportations en valeur aux importations en valeur. Lorsque ce
taux est supérieur à 1, il traduit un excédent commercial. Dans le cas contraire, il traduit un déficit.



et métalliques, les produits chimiques, parfums et cosmétiques ainsi que les produits pharmaceutiques. La région exporte également, en

proportion, davantage de produits des industries agroalimentaires qu'en France : 14 % contre 10 %. Cela s'explique par la plus forte présence

de l'industrie agroalimentaire dans notre région et également par la présence, dans ce secteur, d'entreprises régionales davantage tournées

vers l'export. En revanche, avec une part de 14 % dans les exportations régionales, les matériels de transport sont sous-représentés par

rapport au niveau national; cela malgré une surreprésentation du secteur dans la région en termes d'effectifs salariés (près d'un salarié sur

sept). De même, les équipements mécaniques, matériel électrique, électronique et informatique occupent une part beaucoup plus faible

dans les exportations régionales qu'au niveau national : 8 % des exportations contre 19 %.

Si la proportion de produits manufacturés exportés est la même en région qu'en France, ce n'est pas le cas pour les importations (figure 4 ,

catégories C1 à C5). Ces produits constituent en effet 91 % des importations nordistes soit près de six points de plus qu'en France . Cela

tient aux autres produits industriels (+ 10 points), aux produits pétroliers raffinés et coke (+ 4 points) et aux produits des industries

agro-alimentaires (+ 3 points). En revanche les matériels de transport et les équipements mécaniques, matériel électrique, électronique

et informatique sont moins importés qu'au niveau national (respectivement – 7 points et – 5 points).

3 Répartition des exportations par produits en 2013 en région et en France

Données brutes de collecte, FAB hors matériel militaire.

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

4 Répartition des importations par produits en 2013 en région et en France

Données brutes de collecte, FAB hors matériel militaire.

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

Ouverture à l'international
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« Fabrication de matériels de transports » et « industries agro-alimentaires » affichent un excédent commercial

En 2013, le secteur de la fabrication de matériels de transports bénéficie d'un excédent commercial qui s'explique notamment par une

demande intérieure en repli et défavorable aux produits importés (figure 5). Les produits des industries agro-alimentaires affichent aussi

un excédent. À ce niveau de nomenclature d'activités, ce sont les deux seuls grands secteurs dans cette situation. Le déficit commercial de

la région est en particulier tiré par les importations de produits pétroliers raffinés et coke et d'équipements mécaniques, matériel électrique,

électronique et informatique. Le secteur autres produits industriels affiche globalement un déficit mais fait néanmoins apparaître une

situation contrastée à un niveau plus fin de la nomenclature. Ainsi, des excédents sont enregistrés pour les produits chimiques, parfums et

cosmétiques, produits pharmaceutiques et produits métallurgiques et métalliques alors que les produits textiles, habillement et chaussures

et les produits manufacturés divers affichent les plus forts déficits.

Secteur
Exportations Importations Solde

(en millions d’euros) (en millions d’euros) (en millions d’euros)

AZ Produits agricoles, sylvicoles et piscicoles 1 313 1 111 202
DE Hydrocarbures naturels, autres produits des industries extractives, électricité, déchets 724 2 176 -1 452
Produits manufacturés (C1 à C5) 30 262 35 968 -5 706

C1 Produits des IAA 4 540 4 113 427
C2 Produits pétroliers raffinés et coke 638 3 973 - 3 335
C3 Équipements mécaniques, matériel électrique, électronique et informatique 2 527 5 200 -2 673

Produits informatiques, électroniques et optiques 302 1 593 -1 291
Équipements électriques et ménagers 783 1 281 -498

Machines industrielles et agricoles, diverses 1 442 2 326 -884
C4 Matériels de transport 4 573 4 030 543

Industrie automobile 4 244 3 582 662
Industries aéronautique et spatiale, navale, ferroviaire, cycles et motocycles 329 448 -119

C5 Autres produits industriels 17 984 18 652 -668
Textiles, habillement et chaussures 2 324 4 167 -1 843

Bois papier et carton 686 1 211 -525
Produits chimiques, parfums et cosmétiques 4 251 3 464 787

Produits pharmaceutiques 3 099 1 787 1 312
Produits en caoutchouc, plastique, produits minéraux divers 1 967 2 535 -568

Produits métallurgiques et métalliques 5 201 4 273 928
Produits manufacturés divers 457 1 215 -758

ZZ Produits divers (édition, communication, documents techniques, objets d’art, antiquités, …) 52 180 -128
Ensemble CAF/FAB hors matériel militaire 32 351 39 435 -7 084

5 Exportations et importations régionales en 2013

Données FAB/CAF en nomenclature A17/A38.
Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

Produit
Valeur Part

(en millions d’euros) (en %)

Produits sidérurgiques et 1ère transformation de l’acier 3 733 11,5
Produits de la construction automobile 3 266 10,1
Produits pharmaceutiques 3 099 9,6
Chimie de base, matières plastiques et caoutchouc synthétique 2 907 9,0
Articles d’habillement 1 266 3,9
Produits de la culture et de l’élevage 1 240 3,8
Métaux non ferreux 1 043 3,2
Équipements pour automobiles 978 3,0
Machines et équipements d’usage général 976 3,0
Produits alimentaires divers 941 2,9

6 Les dix produits les plus exportés par la région en 2013

Données FAB/CAF en nomenclature A129

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.
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L'Union européenne, principal partenaire commercial

Le positionnement de la France à l'exportation ne suit pas la répartition géographique de la demande mondiale. Ainsi, malgré son faible

dynamisme économique, l'Union européenne constitue depuis plusieurs années la principale zone partenaire de la France et de la région

Nord-Pas-de-Calais (figure 8). Même si au cours des dix dernières années, le volume des exportations vers les pays à forte croissance est

en hausse, la faiblesse des parts de marché des produits français dans ces pays ne suffit pas à modifier la situation de fort déficit commercial

au niveau national et régional. Les débouchés commerciaux pour les produits nordistes se situent ainsi très majoritairement dans l'Union européenne

et principalement dans des pays voisins (figure 9) : Belgique (27 % des exportations), Allemagne (13,5 %) et Royaume-Uni (7,1 %). Les

importations sont un peu moins concentrées sur l'Union européenne que les exportations (60 % des importations contre 76 % des exportations).

Les produits importés en région viennent également plus souvent de Belgique (18,6 %) et d'Allemagne (11,9 %). L'Asie représente 17 %

du total des importations de la région (essentiellement Chine et Japon) (figure 10) et la zone Amérique, environ 10 %.

Produit
Valeur Part

(en millions d’euros) (en %)

Produits pétroliers raffinés et coke 3 973 10,1
Articles d’habillement 2 880 7,3
Chimie de base, matières plastiques et caoutchouc synthétique 2 362 6,0
Produits sidérurgiques et 1ère transformation de l’acier 2 066 5,2
Produits de la construction automobile 1 989 5,0
Produits pharmaceutiques 1 787 4,5
Machines et équipements d’usage général 1 713 4,3
Équipements pour automobiles 1 594 4,0
Métaux non ferreux 1 298 3,3
Minerais métalliques 1 115 2,8

7 Les dix produits les plus importés dans la région en 2013

Données FAB/CAF en nomenclature A129

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

Ouverture à l'international

8 Répartition des échanges commerciaux de biens par grandes zones en 2012

Données FAB/CAF

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.
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9 Principaux pays partenaires de la région à l’export en 2013

Données FAB/CAF

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

3. L'industrie régionale aujourd'hui

10 Principaux pays partenaires de la région à l’import en 2013

Données FAB/CAF

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.

Raison sociale Activité (NAF révision 2)

ROQUETTE FRERES Fabrication de produits amylacés
ASTRAZENECA DUNKERQUE PRODUCTION Fabrication d’autres produits chimiques organiques de base
TOYOTA MOTOR MANUFACTURING FRANCE Construction de véhicules automobiles
POLIMERI EUROPA FRANCE Fabrication d’autres produits chimiques organiques de base
ARC INTERNATIONAL FRANCE Fabrication de verre creux

11 Les cinq plus gros exportateurs régionaux

Source : Direction générale des douanes et droits indirects.
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Encadré 2 : la mesure des échanges de marchandises

L'information sur les échanges de marchandises est collectée par les services des douanes et droits indirects sur la base de déclarations d'échanges de biens pour les
échanges avec les 26 autres États membres et des déclarations en douane pour les échanges avec les autres pays (nommés pays tiers).

Les statistiques régionales du commerce extérieur sont établies, tout comme les statistiques nationales, par l'exploitation des informations contenues dans les documents
douaniers. La ventilation par départements (puis, par agrégation, par régions) est effectuée selon les principes suivants :

- à l'exportation : c'est le département d'exportation des marchandises qui est mentionné ; il est bien précisé qu'il s'agit du lieu initial à partir duquel les marchandises
sont exportées et non pas le département du siège social de l'entreprise qui exporte ;

- à l'importation : c'est le département de destination réelle des marchandises importées qui doit être indiqué (et non le département du siège social de l'importateur) ;

Toutefois, cette règle générale n'est pas retenue pour :

- les échanges de produits pétroliers ; dans ce cas, c'est le département de départ ou d'arrivée des marchandises qui est indiqué ;

- les échanges de gaz naturel etd'électricité (pargazoduc ou ligne haute-tension) ; le flux estaffecté parconvention à la région Île-de-France etau départementde Paris (75).

Pour les échanges avec les États membres de l'Union européenne cependant, le département de départ ou d'arrivée n'est pas toujours exigé pour simplifier la déclaration.
Ces flux sont alors affectés à un département indéterminé. Pour cette raison, les échanges commerciaux attribués à une région peuvent présenter des différences avec l'activité
économique réelle de la région.

Seuils de déclaration

Les obligations déclaratives des entreprises relatives à des échanges de faibles valeurs, c'est-à-dire sous un certain seuil, entre la France et ses partenaires de l'Union européenne
sont allégées (aucune déclaration exigée ou fourniture d'information minimale). Ce seuil représente le montant annuel à partir duquel l'entreprise doit fournir une déclaration
qui pourra être exploitée en statistique. Il est régulièrement réévalué, et pour 2006, il s'élève à 150 000 euros. Pour les pays tiers, les échanges à la fois inférieurs à 1 000 euros
en valeur et à 1 000 kg en masse sont aussi exclus des statistiques.

Valeur des échanges : CAF/FAB

Pour le commerce extérieur de la France, la valeur des échanges est prise en compte au passage de la frontière. Cette comptabilisation est dite CAF/FAB : pour les importations
coût, assurance et fret compris jusqu'à notre frontière nationale, pour les exportations, franco à bord à notre frontière.
La comptabilisation dite FAB/FAB a pour objectif d'établir une symétrie dans l'évaluation des deux flux d'échanges afin de ne pas biaiser le calcul du solde commercial. Les
exportations françaises restent comptabilisées au passage de la frontière nationale, mais les importations sont cette fois évaluées au passage de la frontière du pays partenaire :
les importations françaises sont ainsi vues du point de vue du partenaire commercial comme une exportation FAB. Le passage de données CAF/FAB en données FAB/FAB
correspond donc à une correction de la valeur des importations pour éliminer tous les frais liés à l'acheminement des marchandises depuis la frontière du pays partenaire jusqu'à
notre frontière nationale.Cette correction ne peutêtre réalisée pourchaque mouvementde marchandise; seule une estimation globale est réalisée afin d'établir au niveau d'ensemble la
balance commerciale FAB/FAB. Toutes les autres statistiques par produits ou par pays restent donc en données CAF/FAB. Le taux de passage de valeur CAF en valeur FAB
en vigueur est de 0,968 pour les données depuis janvier 2009.

Le territoire statistique

Le territoire statistique de la France comprend la France continentale (y compris les zones franches du pays de Gex et de la Haute Savoie), la Corse, les autres îles françaises du
littoral, la Principauté de Monaco et les quatre départements d'Outre-mer (DOM).Les territoires d'Outre-mer (TOM) ne font partie ni du territoire statistique ni du territoire douanier.

Les produits exclus

Les réparations, l'admission temporaire, l'avitaillement, le placement en entrepôt sous douane de marchandises autres que le pétrole, le transit...
Les flux relatifs à certaines marchandises telles que l'or monétaire, les moyens de paiement et les valeurs ayant cours légal, les véhicules lanceurs de véhicules spatiaux ; les
échanges de matériel militaire ne sont connus que pour leur globalité. Le détail par pays ou produit n'est pas une donnée publique.

Ouverture à l'international
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